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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales et sous-regionales 
aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales 

Role des Etats, des organismes regionaux et 
de l’Organisation des Nations Unies dans la 
prevention et la resolution des conflits 

Lettre datee du 28 novembre 2018, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de la Cote d’Ivoire aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2018/1064) 

Le President Je voudrais souhaiter 

chaleureusement la bienvenue au Secretaire general, qui 
nous honore de sapresence encore une fois, aux Ministres 
et aux autres eminentes personnalites presentes dans 
la salle du Conseil de securite. Leur participation a la 
presente seance temoigne de l’importance de l’examen 
de la question de ce jour. 

Conformement a l’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les representants 
de l’Afrique du Sud, de l’Allemagne, de l’Argentine, de 
l’Azerbaidjan, du Bangladesh, de la Belgique, du Bresil, 
du Canada, de la Colombie, de Cuba, de l’Egypte, de 
l’Estonie, de la Georgie, du Ghana, du Guatemala, de 
l’Indonesie, de l’lrlande, de l’ltalie, du Japon, du Kenya, 
du Liban, du Liechtenstein, du Mali, du Maroc, de la 
Namibie, du Nigeria, de la Norvege, du Pakistan, du 
Portugal, de la Republique bolivarienne du Venezuela, 
de la Republique dominicaine, de la Republique de 
Moldova, de la Republique islamique d’lran, de la 
Roumanie, du Rwanda, du Senegal, de Singapour, de la 
Slovaquie, du Soudan, de la Turquie, de l’Ukraine et du 
Viet Nam a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les orateurs ci- 
apres a participer a la presente seance : S. E. M. Moussa 
Faki Mahamat, President de la Commission de l’Union 
africaine; et S. E. M. Jean-Claude Kassi Brou, President 
de la Commission de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Serge Christiane, 
Chef adjoint par interim de la delegation de l’Union 


europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2018/1064, qui contient une lettre datee 
du 28 novembre 2018, adressee au Secretaire general par 
le Representant permanent de la Cote d’Ivoire aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant une note 
de cadrage sur la question a l’etude. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
nouveau au Secretaire general, S. E. M. Antonio 
Guterres, et je lui donne la parole. 

Le Secretaire general : A la suite du debat d’hier 
(voir S/PV.8413), je remercie encore une fois la Cote 
d’Ivoire d’avoir propose le present debat public sur le 
role des Etats, des mecanismes regionaux et de l’ONU 
dans la prevention des conflits. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

Notre monde est confronts a des menaces 
complexes multidimensionnelles, interconnectees et 
imprevisibles. Le nombre de pays en proie a des conflits 
violents n’avait pas ete aussi eleve depuis 30 ans. Le 
nombre de conflits de faible intensity a augmente 
de 60% au cours des 10 dernieres annees. Nous 
avons la responsabilite d’agir, non pas isolement, 
mais collectivement. 

Depuis le debut de mon mandat, je privilegie la 
prevention a tous egards, des conflits aux catastrophes 
naturelles, et des pandemies aux dangers previsibles 
que posent les nouvelles technologies. II existe des 
liens complexes entre ces menaces, qui peuvent se 
renforcer et s’amplifier mutuellement et ne doivent pas 
etre examinees separement. J’ai done appele toutes les 
composantes du systeme des Nations Unies a mettre 
l’accent sur la prevention, notamment la prevention des 
conflits, qui est evidemment une de nos priorites. Nous 
nous attachons surtout a gerer des crises et des conflits, 
alors que nous devrions en premier lieu consacrer 
davantage d’efforts a prevenir qu’ils n’eclatent. Plutot 
que de lancer des operations d’aide humanitaire pour 
sauver des vies, nous devrions investir dans la reduction 
du besoin d’assistance. 

Pour nous, la prevention est une fin en soi. Elle 
ne doit jamais etre consideree comme l’instrument 
permettant de realiser d’autres objectifs politiques. 
Avant tout, elle sauve des vies et protege des 
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populations. Cela dit, la prevention a egalement du 
sens sur le plan economique. La recente etude menee 
par l’ONU et la Banque mondiale et intitulee Chemins 
pour la paix : approches inclusives pour la prevention 
des conflits violents a conclu que la prevention 
permettrait d’economiser environ 34 milliards de 
dollars de degats dans les pays qui evitent un conflit. 
Ces economies augmentent avec le temps, atteignant 
plus de 140 milliards de dollars au bout de 15 ans. D’une 
utilisation croissante de mes bons offices, notammentpar 
l’intermediaire de mes representants et envoyes speciaux, 
a l’investissement dans la mediation et au renforcement 
de la contribution du maintien et de la consolidation de 
la paix a la prevention, nous nous employons a renforcer 
nos capacites. L’approbation de l’initiative Action pour 
le maintien de la paix par 151 Etats Membres est un 
signe fort d’appui au role central que jouent nos soldats 
de la paix en empechant que les conflits ne s’aggravent 
et en appuyant activement la paix. 

Outre le pilier paix et securite, le systeme des 
Nations Unies dans son ensemble lutte contre les 
causes profondes qui exposent les communautes et les 
societes a la violence et aux conflits, qui sont souvent 
lies a la concurrence pour le controle du pouvoir et 
des ressources, aux inegalites et a l’exclusion, aux 
aspirations non satisfaites, a la marginalisation des 
femmes, des jeunes et des groupes minoritaires, a 
la mauvaise gouvernance et a l’instrumentalisation 
des divisions ethniques et religieuses. Ces problemes 
sont interconnects et exacerbes par les changements 
climatiques, les migrations, la criminalite transnationale 
et le terrorisme mondial. 

Tous les efforts que nous deployons pour mettre 
en oeuvre le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, des droits de l’homme aux questions 
humanitaires et a l’egalite des sexes en passant par 
la protection de l’environnement et la lutte contre les 
changements climatiques, contribuent a la prevention 
des conflits. Le developpement durable est une fin en 
soi, et il doit etre considere comme tel. Neanmoins, 
il est egalement un des moyens de prevention les plus 
efficaces. La realisation des objectifs de developpement 
durable peut apporter une contribution considerable en 
termes de lutte contre les causes profondes des conflits 
et d’edification d’une paix durable. 

Si les conflits entre Etats sont sur le recul, les 
conflits internes sont de plus en plus nombreux et 
represented la majorite des besoins humanitaires et des 
deplacements a l’echelle mondiale. Des societes solides 


et resilientes sont enrichies, et non menacees, par la 
diversite. Toutefois, ces societes ne se developpent pas 
par hasard. Alors que les societes sont de plus en plus 
multiethniques et multireligieuses, les investissements 
culturels et economiques visant a promouvoir la cohesion 
sont cruciaux. Chaque membre et chaque groupe doit se 
sentir apprecie. 

Nous devons egalement investir dans l’education 
et la formation des jeunes pour leur donner espoir et leur 
offrir des perspectives d’avenir. Les jeunes femmes et 
les jeunes hommes doivent pouvoir participer a la prise 
des decisions qui toucheront leurs vies. C’est un objectif 
vital a ce titre, et il est egalement essentiel afin de 
contrer le risque de mise a l’ecart et l’attrait des discours 
extremistes, voire le recrutement. De meme, nous devons 
investir pour aider les pays et les communautes sortant 
d’un conflit. La justice, la verite et la reconciliation sont 
essentielles pour permettre aux societes de panser leurs 
plaies et de s’extraire de la guerre. L’ONU appuie ces 
efforts dans un grand nombre de pays et de regions. Les 
Etats et les organisations sous-regionales et regionales 
sont nos partenaires essentiels dans le cadre de tous ces 
efforts, et nous collaborons dans un climat de respect et 
de confiance. 

Nos relations avec l’Union africaine illustrent 
la maniere dont il convient de proceder, par le biais 
de nos cadres de partenariat renforce pour la paix et 
la securite et de la mise en oeuvre de l’Agenda 2063 et 
du Programme de developpement durable a l’horizon 
2030. Je me felicite que le President de la Commission 
de l’Union africaine soit parmi nous aujourd’hui pour 
debattre de cette question importante. 

Le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
temoigne du genie visionnaire des redacteurs de notre 
document fondateur. A l’epoque, les organisations 
regionales existaient a peine. Soixante-dix ans plus 
tard, les organisations regionales et sous-regionales 
sont un element indispensable de l’ordre mondial base 
sur des regies. Le Chapitre VIII envisage meme notre 
cooperation dans le cadre d’operations de maintien de 
la paix conjointes. Les organisations regionales et sous- 
regionales jouissent de laproximite, de l’experience, de la 
connaissance des dynamiques locales, de la souplesse et 
des relations necessaires pour s’engager plus rapidement 
et plus efficacement lorsqu’une situation se deteriore. 

En Gambie il y a deux ans, l’action conjointe 
coordonnee de l’Union africaine, de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, de 
l’ONU et des pays voisins a permis d’eviter une crise 
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politique et de proceder a une transition politique 
pacifique et democratique. A Madagascar, l’ONU a 
travaille en etroite coordination avec l’Union africaine, 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe 
et l’Organisation internationale de la Francophonie pour 
faciliter le dialogue, qui a contribue a 1’organisation d’une 
election presidentielle pacifique le mois dernier. Nous 
esperons que cette cooperation se poursuivra a l’avenir. 
Lorsque des crises ont eclate au Mali et en Republique 
centrafricaine, la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest et la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale ont ete les premieres a 
deployer des contingents et a participer a la mediation. 
L’Union africaine a pris le relais des operations, qui sont 
par la suite devenues des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. En Asie centrale, le Centre regional 
des Nations Unies pour la diplomatic preventive en Asie 
centrale appuie le dialogue regional sur la gestion des 
eaux transfrontieres et promeut la diplomatic de l’eau, 
en etroite cooperation avec les gouvernements nationaux 
et le Fonds international pour le sauvetage de la mer 
d’Aral. D’autre part, apres les elections contestees qui se 
sont deroulees au Honduras en novembre 2017, l’ONU 
a maintenu des contacts etroits avec l’Organisation des 
Etats americains pour apaiser les tensions et faciliter le 
dialogue. Ces efforts doivent etre reproduits ailleurs. 

(/ ’orateur reprend en frangais) 

C’etait la l’objet du dialogue interactif de haut 
niveau que j’ai organise en juin avec les chefs de 
diverses organisations, notamment regionales, en 
vue d’etudier les voies et moyens de renforcer notre 
cooperation, en mettant tout particulierement l’accent 
sur la prevention. Je compte poursuivre ce dialogue et 
intensifier notre collaboration dans la perspective de 
mettre a contribution notre expertise et notre soutien 
pour asseoir des societes stables et resilientes. Je compte 
egalement m’inspirer du succes des cadres conjoints 
adoptes par l’ONU et l’Union africaine, mais egalement 
des mecanismes de coordination d’autres regions du 
monde. Les reformes que j’ai engagees nous aident 
a ameliorer la coherence de nos efforts. Nous devons 
notamment aider les organisations regionales et sous- 
regionales a mieux anticiper les crises et a prendre des 
mesures de prevention precoces. Le systeme d’alerte 
et de reaction rapide de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest est un exemple assez 
edifiant a cet egard. 

Aucun Etat ni aucun organisme ne peut relever 
seul les defis actuels, qu’il s’agisse des changements 


climatiques ou des inegalites. Je crains done que 
les tendances politiques actuelles, le pessimisme 
ambiant et le manque de confiance risquent de saper le 
multilateralisme et le systeme international fonde sur des 
regies. J’exhorte les dirigeants mondiaux a renouveler 
leur engagement en faveur d’un multilateralisme 
inclusif centre sur la Charte mais egalement axe sur 
les principes de complementarity et de subsidiarity. Je 
les exhorte aussi a se servir du Programme 2030 et des 
objectifs de developpement durable comme plan d’action 
universel. La volonte de collaborer et d’agir rapidement 
doit se traduire par des resultats reels et tangibles. La 
promotion de la prevention et de la resilience doit etre au 
coeur de nos efforts collectifs. 

J’estime que nous avons le savoir-faire et les 
ressources necessaries pour realiser cet objectif; il ne 
nous manque que le courage et la volonte politique. 
Nous devons associer tout le monde a l’edification de 
societes stables et resilientes, travailler ensemble avec 
les equipes dirigeantes, garantir la pleine participation 
des femmes et exploiter l’energie et la creativity des 
jeunes. La prevention des conflits est une responsabilite 
qui nous incombe a tous. Les organisations regionales 
et sous-regionales jouent un role clef dans l’application 
d’une strategic globale et multidimensionnelle, a la 
hauteur du defi que nous devons relever. 

Le President : Je remercie le Secretaire general 
de son expose. Je voudrais lui reiterer la gratitude du 
President de la Republique pour sa contribution au debat 
d’hier. 

Je donne maintenant la parole a M. Faki Mahamat. 

M. Faki Mahamat : Le debat de ce jour sur 
la prevention des conflits se tient alors que l’ordre 
international est confronte a des menaces diverses 
et graves. Qu’elles soient liees aux changements 
climatiques, a la migration et a la montee du racisme 
et de la xenophobic, a la criminality transnationale ou 
au terrorisme, ces menaces exacerbent les situations 
existantes et peuvent transformer les tensions latentes 
en conflits ouverts. 

Le present debat est d’une extreme acuite et 
sensibility pour l’Afrique. II l’est aussi pour le reste 
du monde tant il est vrai que les defis dont il s’agit 
transcendent les frontieres et les continents. Il l’est 
enfin pour le Conseil de security lui-meme, dont la 
credibility et la legitimite ne peuvent qu’etre rehaussees 
par une efficacite accrue dans le traitement des crises 
internationales. Je felicite la Cote d’Ivoire d’avoir 


4/80 


18-41580 



06/12/2018 Cooperation 


l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales 


s-regionales S/PV.8414 


consacre un debat a cette question. L’engagement a faire 
taire les armes a l’horizon 2020, qui est un des projets 
phares de l’Agenda 2063 de l’Union africaine, suppose 
non seulement le reglement des conflits actuels, mais 
aussi la consolidation de la paix la ou elle est realisee et 
la prevention de nouvelles crises, notamment en Afrique. 

La necessity d’une action soutenue en matiere 
de prevention est certainement une des questions qui 
fait le plus large consensus au sein de la communaute 
internationale, meme si le plus souvent ce consensus est 
plus theoriquement formule que pratiquement exerce. 
Les obstacles a une action preventive effective sont 
nombreux. Deux me paraissent les plus recurrents. Le 
premier est lie a la reticence des Etats, qui pergoivent 
toute intervention precoce comme une atteinte a 
leur souverainete. Le second reside dans une culture 
de l’urgence, qui a fini par contaminer Faction 
internationale dans nombre de domaines. 

La prise de conscience de cette realite a preside a 
l’elaboration du Protocole relatif a la creation du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, lequel a 
place la prevention au cceur des priorites de l’Union. 
Depuis l’adoption de ce protocole, l’Union africaine a 
significativement renforce sa capacite de prevention, 
de gestion et de reglement des conflits. Rien n’illustre 
mieux cette encourageante evolution que les avancees 
enregistrees s’agissant du deploiement des operations 
africaines de soutien a la paix. L’experience de ces 
dernieres annees a clairement montre que ces operations 
sont des outils efficaces pour contenir la violence 
et eviter l’escalade. Elies font partie de la gamme 
d’instruments dont dispose l’Union dans le cadre de sa 
diplomatic preventive. 

La question du financement de ces operations 
est a l’ordre du jour du Conseil de securite depuis plus 
d’une decennie. II est heureux de constater qu’au cours 
de cette periode la prise de conscience internationale 
a evolue. Tout le monde s’accorde a reconnaitre que 
le dispositif international de reponse aux crises n’est 
plus adapte. Les raisons de cet etat de fait sont bien 
connues. Elies sont liees a la nature des conflits, qui 
sont plus souvent intraetatiques qu’interetatiques, a la 
pluralite des acteurs impliques, a l’extreme violence, a 
l’emergence du fleau du terrorisme et de la criminalite 
organisee. Ce sont la autant de facteurs qui ont secoue 
les fondations des operations de maintien de la paix, y 
compris les conditions de leur deploiement. Les realties 
du terrain sont devenues si complexes qu’attendre le 
retablissement complet de la paix pour pouvoir ensuite 


la maintenir revient tres souvent a refuser de preter 
assistance a population en danger. 

C’est dans ce contexte que s’est developpee 
une forme de division du travail entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales, 
notamment l’Union africaine. Ces dernieres ont 
demontre une capacite a intervenir rapidement, dans des 
environnements complexes, pour contenir la violence, 
faciliter l’avenement de la paix et creer les conditions de 
son maintien. Le partenariat entre l’Union africaine et 
l’ONU a evolue pour negocier avec creativite les enjeux 
securitaires de l’heure. L’Operation hybride au Darfour, 
les transitions au Mali et en Republique centrafricaine 
entre missions africaines et missions des Nations Unies, 
et le soutien appreciable que l’ONU apporte a notre 
mission en Somalie sont des exemples edifiants a cet 
egard. Nous devons ici nous poser la question de savoir 
ce que les situations dans les pays concernes auraient ete 
si la communaute internationale, au lieu de l’innovation 
requise par les circonstances, avait choisi comme seule 
voie l’orthodoxie et le conservatisme. 

Aujourd’hui, il s’agit pour nous d’aller 
collectivement plus loin. Ce pas supplemental n’est pas 
un sautdans l’inconnu. II s’inscritdans leprolongementde 
ce que nous avons deja experiments, des enseignements 
tires du soutien multiforme apporte par l’ONU et des 
resolutions deja adoptees sur la question. La demarche 
visant a obtenir une resolution sur le financement 
durable et previsible des operations africaines de paix, 
qui d’ailleurs vient d’etre solennellement reiteree par 
le Conseil de paix et de securite a sa session d’il y a 
trois jours, est importante. De telles operations, dois- 
je insister, ne sont pour nous envisageables qu’avec le 
consentement du Conseil de securite. En effet, il s’agit 
de permettre au Conseil de securite d’assumer plus 
effectivement sa responsabilite principale de maintien 
de la paix et de la securite internationales, en recourant 
a toutes les ressources que lui offre la Charte a cet effet. 
Il s’agit d’autre part de cimenter encore davantage le 
partenariat avec l’ONU, en assurant un meilleur partage 
du fardeau financier de la promotion de la paix. 

Au cours des annees ecoulees, nous avons pris 
nombre d’initiatives pour precisement assumer notre 
part des responsabilites a cet egard. Les dirigeants 
africains ont convenu de financer a hauteur de 25 % 
l’agenda paix et securite du continent. Nous avons 
revitalise le Fonds pour la paix, pour lequel pres 
de 80 millions de dollars ont deja ete mobilises et dont 
le Conseil d’administration vient d’etre mis en place. 
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Nous avons pris des mesures concretes pour assurer une 
meilleure reddition des comptes et le respect des droits 
de Fhomme dans la conduite de nos operations. Certes, 
des efforts supplementaires sont requis, mais les bases 
d’une decision du Conseil de securite ont ete deja bien 
posees. 

La determination de l’Afrique a jouer un role plus 
important dans la promotion de la paix et de la securite 
internationales doit trouver un repondant dans cette salle 
du Conseil. Des lors, le temps n’est plus aux hesitations, 
a notre sens, moins encore aux atermoiements. La 
resolution proposee par les trois membres africains du 
Conseil de securite (A3) pose un cadre qui ne prejuge en 
rien des decisions ulterieures que le Conseil prendrait au 
cas par cas. Elle n’emporte pas a ce stade d’incidences 
financieres, elle preserve l’autorite du Conseil de 
securite, je dirais meme qu’elle la conforte, car elle 
lui offre un controle plus effectif de la conduite des 
operations africaines partiellement soutenues par les 
Nations Unies. Nous appelons de nos veeux un consensus 
sur le texte, etant entendu que celui-ci ne devrait pas 
la vider de sa substance. Je salue au passage le travail 
remarquable accompli par les membres du A3 a cet effet 
et l’approche veritablement consultative qui a preside a 
leurs efforts. 

Nous sommes aujourd’hui a un tournant. Nous 
devons saisir l’opportunite qui s’offre pour mieux 
relever les defis de la paix et de la securite. Telle est 
l’attente de notre continent, mais aussi celle de beaucoup 
d’autres membres de la communaute internationale, j’en 
suis certain. Nous ne pouvons, face a un environnement 
international imprevisible et a des menaces qui gagnent 
chaque jour davantage en gravite et en complexity, 
adopter une attitude attentiste. Tot ou tard, nous paierons 
au plus fort cette attitude. 

Je suis venu ici pour renouveler la foi renouvelee 
de lAfrique aux Nations Unies, et son espoir en leurs 
capacites a relever les defis de l’heure. Je suis venu 
pour dire que l’Union africaine est determinee a jouer 
le role qui lui revient dans l’entreprise collective de 
renforcement de l’efficacite de notre maison commune 
dans la promotion de la paix et de la securite. Je suis 
venu pour saluer la necessity d’ceuvrer avec un sens 
aigu de l’urgence a l’avenement d’une architecture 
internationale de paix et de securite en phase avec les 
menaces d’aujourd’hui et de demain. Puissent cette foi 
et cet espoir sortir renforces de ces debats. 

Le President : Je vous remercie. Monsieur le 
President Moussa Faki Mahamat, et vous remercie 


d’honorer de votre presence a nouveau la Cote d’Ivoire 
pour ce second debat. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Jean- 
Claude Brou, President de la Communaute economique 
des Etats de lAfrique de l’Ouest. 

M. Brou : Au nom des institutions de la 
Communaute economique des Etats de lAfrique 
de l’Ouest (CEDEAO), je voudrais a l’entame de 
mon intervention presenter mes condoleances au 
Gouvernement et au peuple des Etats-Unis a l’occasion 
du rappel a Dieu de S. E. M. George Bush, quarante et 
unieme President des Etats-Unis d’Amerique. 

Je voudrais exprimer au Conseil mes 
remerciements pour l’opportunite de participer a cette 
importante rencontre, qui s’inscrit en droite ligne de la 
reunion de haut niveau organisee hier sous la presidence 
de S. E. M. Alassane Ouattara, President de la 
Republique de Cote d’Ivoire, dont le theme aborde etait 
« Developpement economique durable, paix et securite ». 
Toutes les interventions d’hier ont illustre abondamment 
la causalite reciproque entre le developpement 
economique durable et la paix et la securite. Le theme 
de ce jour nous donne l’opportunite d’approfondir la 
reflexion sur les efforts de la communaute internationale 
en faveur de la paix et la securite. Je voudrais faire trois 
observations qui resument Taction de la CEDEAO sur 
cette question primordiale. 

La premiere a trait au mecanisme interne de la 
CEDEAO pour la paix et la stability dans la region. Les 
guerres civiles que la region a connues, notamment celles 
du Liberia et de la Sierra Leone et leurs consequences 
destabilisatrices sur la securite et devastatrices sur le 
developpement economique et social de ces pays, ont 
notamment conduit a l’adoption du Traite revise de la 
CEDEAO en 1993. A travers cette revision, l’agenda 
regional de paix et de securite a ete ajoute a l’agenda initial 
de la Communaute, a savoir l’integration economique 
regionale et le developpement, avec pour objectif de 
creer un environnement paisible et securise propice a 
l’integration regionale et au developpement economique 
de la region. La CEDEAO a adopte deux instruments 
majeurs lui permettant d’intervenir a tout moment dans 
la prevention, la gestion et la resolution des crises, et 
surtout le maintien de la paix et la reconstruction post- 
conflit. II s’agit du Protocole relatif au mecanisme de 
prevention, de gestion, de reglement des conflits, du 
maintien de la paix et de la securite adopte en 1999 et 
du Protocole additionnel sur la democratic et la bonne 
gouvernance adopte en 2001. Ces deux instruments 
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offrent le cadre legal et donnent une legitimite aux 
interventions de la CEDEAO. 

Les actions mises en oeuvre se declinent 
d’une part, au niveau de la prevention des crises. II 
s’agit principalement d’eviter que les tensions et les 
differends perceptibles ne connaissent une escalade et 
ne se transforment en conflits. En le faisant, on evite 
les consequences dramatiques des conflits en reduisant 
le cout d’une hypothetique intervention. Les actions de 
prevention et de diplomatie preventive ont ete menes 
dans la quasi-totalite des Etats, a des moments precis 
de l’emergence des crises. Elies sont moins visibles, 
mais ont permis de faire baisser les tensions et d’eviter 
l’emergence de situations difficiles. 

Les actions de diplomatie preventive sont 
plus frequentes au cours des processus electoraux, 
notamment lors elections. Elies ont ete deployees avec 
succes lors des elections presidentielles en Guinee, au 
Nigeria et au Ghana, et plus recemment en Sierra Leone 
et au Mali. Recemment encore, des actions de diplomatie 
preventive ont ete menees au Nigeria en anticipation des 
prochaines elections. 

En outre pour renforcer l’efficacite du mecanisme 
de prevention, la CEDEAO met en place un systeme 
d’alerte precoce et de reponse rapide reposant sur la 
collecte et l’analyse d’une variete d’indicateurs couvrant 
les champs politiques, sociaux, economiques, climatiques 
et environnementaux. Base sur une architecture 
regionale, ce dispositif est en cours d’extension avec la 
creation au niveau national de mecanismes d’alerte et de 
reponse rapides deja en place dans cinq pays membres. 
Le programme envisage une extension progressive dans 
les autres pays de la region. 

Concernant la gestion et la resolution des crises, 
il s’agit d’interventions deployees lorsque les actions 
de diplomatie preventive n’ont pas abouti aux resultats 
escomptes et debouchent sur des crises ouvertes ou 
lorsque les crises surviennent de maniere imprevisible. 
Ces actions mettent l’accent sur les efforts de facilitation 
ou de mediation entre les acteurs politiques nationaux et 
dans des cas extremes du deploiement des missions de 
maintien de la paix. L’histoire recente de la CEDEAO 
est riche de ces missions dont nous pouvons citer entre 
autres la mediation dans la crise politique au Togo en 
2005; au Niger en 2009; les multiples mediations en 
Guinee-Bissau, avec a la cle le deploiement de la Mission 
de la CEDEAO en Guinee-Bissau depuis 2012; le cas 
de la Cote d’Ivoire, presente hier par S. E. Monsieur le 
President de la Republique; les efforts de mediation dans 


la crise post-electorale en Gambie a la suite de l’election 
presidentielle de decembre 2016, qui ont conduit au 
deploiement de la Mission de la CEDEAO en Gambie; la 
mediation en cours dans la crise politique au Togo. 

La deuxieme observation qui fonde notre action 
est le partenariat. Dans tous les domaines d’intervention 
susmentionnes, la collaboration avec tous les partenaires, 
en particulier l’Union africaine et les Nations Unies est 
une constante de notre action. II s’agit de coordonner nos 
actions pour une meilleure visibility, une plus grande 
efficacite et une plus grande coherence. 

Ce partenariat est caracterise par la participation 
de nos partenaires, notamment la representation de 
l’Union africaine et le Representant special du Secretaire 
general pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, a toutes 
les reunions du Conseil de mediation et de securite de 
la CEDEAO au niveau ministeriel et a la Conference 
des chefs d’Etat et de gouvernement, les principals 
instances de prise de decisions sur les questions de paix 
et de securite regionales. 

II est egalement caracterise par l’appui politique 
de l’Union africaine et de l’ONU pour le deploiement 
des missions de paix. Cet appui a ete determinant 
dans la definition du mandat et dans le deploiement de 
l’ECOMIG, qui necessitait une autorisation du Conseil 
de securite. 

II est enfin caracterise par la conduite de 
missions conjointes avec l’ONU, notamment au Burkina 
Faso en 2014, lors de la crise politique, et au Mali en 
2012, a la suite du coup d’Etat militaire; ainsi que par 
la diplomatie preventive, comme je l’ai mentionne, en 
Guinee, au Nigeria et au Ghana, et, plus recemment, en 
Sierra Leone. 

Enfin, dans le cadre du renforcement de cette 
cooperation, la CEDEAO a signe le 23 avril 2018 avec 
l’ONU un protocole d’accord, qui couvre les domaines 
relatifs au dialogue politique, a la reconciliation nationale, 
a la gouvernance democratique, a la prevention et a la 
gestion des conflits, ainsi qu’aux droits de l’homme et a 
l’etat de droit. 

La troisieme observation reside dans la mise en 
oeuvre des actions de reconstruction post-conflit. II s’agit 
ici de consolider la paix par un accompagnement en vue 
d’eviter la resurgence du conflit, notamment a travers le 
renforcement des institutions, la reconciliation, la mise en 
oeuvre de programmes de desarmement, demobilisation 
et reinsertion et de programmes de reforme du secteur de 
la securite. En Guinee Bissau, le programme de reforme 
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du secteur de la securite a ete lance en 2013. En Gamble, 
par exemple, il s’agit d’accompagner le Gouvernement 
dans la definition et la mise en oeuvre d’un programme 
de reforme du secteur de la securite et le renforcement 
des capacites du Parlement dans son role de controle 
politique sur les forces de defense et de securite. En 
outre, la CEDEAO accompagne le Gouvernement dans 
ses efforts visant a ameliorer la gestion et la securite 
des stocks d’armes et de munitions. Dans cette phase, 
la cooperation avec l’ONU et l’Union africaine est tres 
etroite, avec des missions conjointes qui sont effectuees 
dans ces pays. 

Plus recemment, la CEDEAO s’est engagee dans 
des programmes visant a contribuer, sur un autre plan, 
a la fourniture de biens et services sociaux de base 
aux couches defavorisees, notamment les femmes; a 
soutenir la resilience dans le secteur rural; et a faciliter 
la reinsertion par des programmes de formation et 
d’activites generatrices d’emplois. Ces actions sont 
necessaries pour creer les conditions de soutenabilite de 
la paix. 

En conclusion, la CEDEAO reste resolument 
engagee a ceuvrer avec tous ses partenaires, notamment 
l’ONU et l’Union africaine, pour le maintien et la 
consolidation de la paix et le developpement durable. Je 
voudrais done clore mon propos en reiterant de nouveau 
nos sinceres remerciements pour l’opportunite de 
cette rencontre. 

Le President : Je remercie M. Brou pour 
sa presentation. 

Je vais maintenant faire une declaration en 
ma qualite de Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique de Cote d’Ivoire. 

C’est pour moi un insigne honneur et un privilege 
de presider la seance du Conseil de ce jour, apres celle 
d’hier (voir S/PV.8413) presidee par S. E. M. Alassane 
Ouattara, President de la Republique de Cote d’Ivoire. 
Je voudrais remercier le Secretaire general Antonio 
Guterres, qui honore la Cote d’Ivoire de sa presence 
deux jours successivement, hier deja, a l’occasion du 
debat presidentiel de haut niveau, et aujourd’hui encore. 
Je le felicite pour la qualite de son expose. Je voudrais 
remercier egalement mes deux freres, M. Moussa Faki 
Mahamat, President de la Commission de l’Union 
africaine, et Jean-Claude Brou, President de la 
Commission de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest, qui, apres leur presence d’hier, 
nous font l’honneur d’etre parmi nous aujourd’hui. Je les 


felicite pour leurs remarquables contributions au debat 
de ce jour. Je tiens a souhaiter une cordiale bienvenue 
a toutes les eminentes personnalites qui ont bien voulu 
honorer notre invitation, en rehaussant de leur presence 
distinguee cette seance portant sur un theme qui nous 
est cher, a savoir le role des Etats, des organismes sous- 
regionaux et regionaux et de l’Organisation des Nations 
Unies dans la prevention et la resolution des conflits. 

La multiplication et la persistance des conflits 
dans le monde, qui mettent a rude epreuve l’architecture 
de paix de l’ONU ainsi que les differents mecanismes 
de prevention et de resolution des crises, continuent 
de representer pour le Conseil et la communaute 
internationale d’importants defis et des sources de 
reflexion collective. 

Face a la complexity de la situation, il est de plus 
en plus necessaire d’adopter des approches innovantes et 
inclusives, qui sortent des sentiers battus et font appel, 
dans une synergie d’action, a une plus grande implication 
de tous les acteurs nationaux, sous-regionaux, regionaux 
et internationaux dans la prevention et la gestion 
des conflits. 

Dans ce monde globalise, ou aucune organisation 
ne saurait a elle seule porter le poids de la responsabilite 
de la gestion des menaces qui pesent sur la securite 
collective, le renforcement de la cooperation et 
de la coordination entre les acteurs nationaux, les 
organisations sous-regionales, regionales et l’ONU 
s’impose comme une imperieuse necessity. 

La recherche d’une approche plus inclusive de 
tous les acteurs, prenant en compte une claire definition 
des responsabilites, demeure, a notre sens, le moyen le 
plus efficace pour assurer la prevention et la gestion des 
conflits qui sont au cceur du programme de travail du 
Conseil de securite et fondent son existence. 

En effet, le processus de prevention et de gestion 
des conflits, de plus en plus polymorphes, passe 
inevitablement par l’existence d’une strategic commune, 
acceptee par tous, beneficiant de l’appropriation 
nationale et comportant des priorites claires auxquelles 
l’ONU, la communaute internationale et les partenaires 
nationaux devront consacrer des ressources suffisantes. 
Le cas de mon pays en est une parfaite illustration. 

Assurement, c’est aux Etats que revient la 
responsabilite premiere de deceler et d’annihiler 
les facteurs structured et conjoncturels propices au 
declenchement des crises, notamment par la reduction 
des inegalites, la promotion de l’etat de droit et de la 
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bonne gouvernance, la facilitation de Faeces a l’emploi 
pour les jeunes, et l’appui politique a la mobilisation des 
ressources tant humaines que materielles. 

Apres plus d’une decennie de crise, la Cote 
d’Ivoire, qui a tres tot pergu les enjeux du retour a la 
stabilite, s’est resolument engagee sur la voie de la 
consolidation de la paix grace a l’excellente collaboration 
entre le Gouvernement ivoirien et l’ONU, par le biais 
de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI). 

La conjugaison des efforts nationaux et 
internationaux a abouti a la mise en place, dans le 
cadre du Fonds pour la consolidation de la paix, d’un 
plan conjoint denomme Plan d’action prioritaire de 
consolidation de la paix - 2011-2014 et 2015-2017 - dote 
de 30 millions de dollars, qui a accompagne les efforts 
endogenes en matiere de gouvernance, de preservation 
du climat social, de normalisation de la vie politique et 
de securisation des personnes et des biens. 

En consequence, le Gouvernement ivoirien, avec 
le concours de ses partenaires, est parvenu a restaurer 
l’autorite de l’Etat et la securite sur l’ensemble du 
territoire national, a accelerer et a rendre irreversible la 
reconciliation nationale et la cohesion sociale, a mener 
avec succes le processus de desarmement, demobilisation 
et reintegration et la reforme du secteur de la securite, 
et a promouvoir l’etat de droit et les droits de l’homme. 

Depuis le depart de l’ONUCI en juin 2017, le 
Gouvernement a capitalise sur tous ces acquis et poursuit 
cette trajectoire vertueuse avec le soutien de l’equipe de 
pays des Nations Unies sur le terrain. 

Le soutien du Programme des Nations Unies pour 
le developpement au Plan national de developpement 
2016-2020 en est un temoignage eloquent. Ces actions 
ont permis de preserver l’Etat et ses institutions et 
d’organiser les elections nationales et locales dans 
la paix, la securite et la stabilite, ce qui a fortement 
contribue a la croissance economique actuelle de la 
Cote d’Ivoire. L’experience ivoirienne en matiere de 
maintien de la paix ainsi qu’en matiere de consolidation 
et de perennisation de la paix a done vocation a etre 
poursuivie et partagee. 

De profondes evolutions sont intervenues ces 
dernieres annees dans la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits en Afrique. Elies sont notamment 
marquees par un partage des responsabilites et la 
primaute des acteurs sous-regionaux et regionaux dans 
la conduite des premieres initiatives de paix, apres 


l’eclatement d’unconflit, selonle principe de subsidiarity. 
C’est au nom de ce principe que la CEDEAO joue un 
role de plus en plus determinant et de premier plan dans 
le reglement des conflits de son espace. Ainsi, dans 
mon pays par exemple, les negociations conduites par 
le Senegal, en sa qualite alors de President en exercice 
de la CEDEAO, ont abouti au premier accord de cessez- 
le-feu avec la rebellion ivoirienne en octobre 2002 a 
Bouake. Par ailleurs, dans le cadre des mecanismes de 
la CEDEAO, le Togo a abrite les premieres negociations 
inter-ivoiriennes d’oetobre a decembre 2002, qui ont eu 
le merite de poser le principe d’une solution politique 
au conflit. 

Je voudrais saluer egalement la mediation 
d’autres pays parmi lesquels le Ghana et l’Afrique du 
sud, sous l’egide desquels un certain nombre d’accords 
entre les parties belligerantes ivoiriennes ont ete signes. 
L’Union africaine puis l’Organisation des Nations Unies 
ont par la suite pris le relais de Faction de la CEDEAO 
dans la conduite des processus politiques et militaires. 
Enfin le Burkina Faso a joue un role determinant 
dans l’organisation de l’election presidentielle 
d’oetobre 2010 dans mon pays. 

Au Mali en 2012, c’est la determination du 
President Alassane Ouattara, alors President en exercice 
de la CEDEAO, et la mobilisation de ses pairs, qui ont 
permis le retour a l’ordre constitutionnel dans ce pays, 
apres le putsch du capitaine Sanogo. Cet engagement 
regional a egalement permis la mobilisation de la 
communaute internationale, notamment l’intervention 
militaire de la France, qui a empeche la prise de 
Bamako par les groupes terroristes en provenance du 
nord du pays. Je voudrais ici remercier les autorites 
frangaises pour Faction que mene l’Armee frangaise 
au Sahel contre les groupes terroristes qui menacent 
notre securite commune en Afrique de l’Ouest. Dans 
toutes ces situations l’Union africaine puis l’ONU ont 
pris la releve de la CEDEAO sur les plans politique et 
securitaire. II resulte clairement de ce qui precede que la 
cooperation etroite de l’Etat avec les organisations sous- 
regionales, regionales et les Nations Unies constitue 
un atout indeniable pour la prevention et la gestion 
des crises. 

Dans ce sens, le partenariat strategique entre 
les organisations regionales et l’ONU, conformement 
au chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, doit 
davantage etre oriente vers Faction et le resultat, ainsi que 
la responsabilite partagee, l’esprit de cooperation et une 
coordination renforcee. A cet egard, l’Union africaine, 
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a travers ses mecanismes regionaux de prevention et de 
gestion des conflits, s’est imposee aujourd’hui comme 
un partenaire essentiel et credible des Nations Unies. A 
cet effet, la signature le 19 avril 2017, entre le Secretaire 
general de l’ONU et le President de la Commission de 
l’Union africaine, du Cadre commun Organisation des 
Nations Unies-Union africaine pour un partenariat 
renforce en matiere de paix et de securite est l’expression 
de l’engagement strategique de ces deux organisations 
a faire face aux menaces qui pesent sur la paix et la 
securite sur notre continent. 

Aujourd’hui, les mecanismes politiques et 
militaires deployes par les organisations sous-regionales 
et regionales dans le cadre de la prevention et de la 
resolution des conflits, qui ont deja fait la preuve de 
leur efficacite, meritent d’etre renforces afin d’etre plus 
performants. Le maintien de la paix, outil essentiel 
de l’Organisation des Nations Unies pour promouvoir 
et veiller a la paix et a la securite internationales, 
fait face a de nombreuses difficultes qui affectent 
considerablement son efficacite. L’etendue des defis 
auxquels notre monde est confronte appelle des mesures 
diligentes de notre part, d’ou la pertinence de la reforme 
du Secretaire general, Action pour le maintien de la 
paix, a laquelle mon pays adhere pleinement. 

II importe de rappeler qu’au nombre des obstacles 
majeurs a l’efficacite des operations de maintien de 
la paix figurent, entre autres, la perception que se 
font les pays et les populations hotes de ces missions, 
l’imprecision de leurs mandats et leur inadequation 
avec les ressources humaines et logistiques disponibles. 
II convient de garder a l’esprit que les operations de 
maintien de la paix, dotees de mandats clairs, precis 
et objectifs, viennent en soutien au processus politique 
national. La Cote d’Ivoire soutient la vision du Secretaire 
general sur le maintien de la paix, qui releve avant tout 
d’une responsabilite collective, d’ou la necessity d’agir 
ensemble, afin de relever, a travers les operations de 
maintien de la paix, les defis contemporains a la paix et 
a la securite. Par ailleurs, le renforcement des capacites 
des contingents et la prise en compte de la dimension 
genre au sein des operations de maintien de la paix 
sont autant d’elements qui pourraient jouer un role 
determinant dans la bonne execution de leur mandat. 

La securite internationale demeure 
intrinsequement liee a la paix et a la securite en 
Afrique, continent ou les defis securitaires complexes 
et multiformes, ainsi que la perpetuation des conflits, 
sapent les ressorts de la stability et du developpement. 


En ce qui a trait a la mobilisation des financements 
au niveau africain, la Cote d’Ivoire se felicite de ce qu’en 
2017, le Fonds pour la paix de l’Union africaine ait re<;u 
les contributions les plus elevees des Etats membres 
depuis sa mise en place en 1993. A ce propos, il importe 
de relever encore une fois que seule une action solidaire 
entre les Nations Unies et l’Union africaine permettra 
d’envisager des solutions appropriees et durables, dans 
le cadre d’une vision commune du maintien de la paix et 
de la securite en Afrique. C’est tout le sens de l’etroite 
cooperation entre ces deux organisations, qui merite 
d’etre encouragee et renforcee, notamment en ce qui 
concerne la question determinante du financement des 
operations de paix africaines. A cet egard, mon pays 
salue 1’evolution progressive des approches visant a 
ameliorer le financement des operations de soutien a la 
paix en Afrique, etant entendu que cette etape apparait 
comme un maillon essentiel du processus de stabilisation 
du continent. 

En effet, la resolution 2320 (2016) a marque 
une etape majeure dans l’engagement de l’ONU 
dans les operations de paix de l’Union africaine en 
manifestant sa disponibilite a examiner les propositions 
de financement, conformement, entre autres, aux 
obligations internationales applicables aux principes de 
responsabilite et de transparence auxquels sont soumises 
les operations de soutien a la paix de l’Union africaine. 
Dans cet ordre d’idees, la resolution 2378 (2017) 
constitue egalement un pas important dans la bonne 
direction, en ce qu’elle exprime l’intention du Conseil 
de securite d’examiner les dispositions pratiques et 
les conditions necessaires pour la mise en place d’un 
mecanisme a travers lequel les operations africaines 
autorisees, conformement aux dispositions du Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies, pourraient etre 
financees au cas par cas. 

Mon pays est d’avis qu’il convient, des lors, 
de prendre des mesures sur la base d’engagements 
plus hardis, visant notamment a la mise en place de 
financements souples, previsibles et durables, fondes 
sur les contributions statutaires. C’est pourquoi la Cote 
d’Ivoire invite toutes les parties prenantes a franchir 
une etape supplemental, afin de trouver des solutions 
durables et indispensables au fonctionnement efficace 
des operations de soutien a la paix de l’Union africaine. 

En tout etat de cause, c’est dans le cadre d’un 
effort solidaire et d’une reelle implication de tous ses 
acteurs que la communaute internationale parviendra a 
renforcer les mecanismes de reglement et de prevention 
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des conflits, susceptibles de contribuer efficacement a 
la paix et a la securite internationales. La Cote d’Ivoire 
entend y prendre toute sa part, et espere que son 
experience en matiere de sortie de crise, qu’elle tient a 
partager, contribuera a l’atteinte de cet objectif, pour le 
bonheur des peuples et le developpement de l’Afrique. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Delattre (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier chaleureusement la Cote d’Ivoire pour 
l’organisation de ce debat important sous la presidence 
du Ministre ivoirien des affaires etrangeres, dont je 
salue la presence et l’intervention. L’experience reussie 
de la Cote d’Ivoire, a bien des egards exemplaire, telle 
que vous venez de la rappeler, confere assurement a 
votre message une portee particuliere, Monsieur le 
Ministre pour nos travaux. Permettez-moi egalement de 
vous remercier pour les mots chaleureux que vous venez 
de prononcer a l’egard de mon pays. Une meilleure 
articulation entre les Nations Unies, les organisations 
regionales et les Etats est indispensable pour repondre 
a notre objectif commun de mieux prevenir et resoudre 
les conflits. 

Je souhaiterais egalement remercier le 
Secretaire general des Nations Unies, le President de la 
Commission de l’Union africaine et le President de la 
Commission de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) pour leur presence 
parmi nous, leurs presentations importantes, mais aussi 
leur engagement exemplaire. 

Je porterai, aujourd’hui au nom de la France, 
trois principaux messages : un appel a renforcer encore 
la necessaire synergie entre l’ONU et les organisations 
regionales; une insistance particuliere sur le caractere 
absolument strategique de la cooperation entre l’ONU 
et l’Union africaine; et un message de soutien aux 
operations africaines de paix. 

Mon premier message est done un appel a 
mutualiser nos efforts pour mieux prevenir et resoudre 
les conflits. La France soutient sans reserve la vision du 
Secretaire general : nous devons faire plus en amont, en 
investissant sur la prevention des conflits, et en aval, 
en appuyant les processus de paix et de reconciliation. 
La France tient a nouveau a saluer ici les efforts 
deployes par le Secretaire general et son equipe pour 


renforcer les capacites de prevention et de mediation des 
Nations Unies. 

Pour mieux prevenir les conflits, il est imperatif 
de depasser l’approche en silo et de decloisonner 
nos interventions. En ce sens, le nexus humanitaire 
developpement - paix doit trouver sa realisation concrete 
sur le terrain pour apporter des reponses completes 
et coherentes aux crises. Ce n’est pas une question 
conceptuelle, c’est une exigence d’efficacite et, j’allais 
dire, de bon sens. C’est la reponse aux defis du terrain 
qui doit s’imposer aux considerations institutionnelles 
ou bureaucratiques, et non l’inverse. C’est pourquoi 
nous devons renforcer les echanges entre les agences 
des Nations Unies et entre les acteurs bilateraux comme 
multilateraux afin d’utiliser au mieux les ressources 
et les competences. Pour la meme raison, nous devons 
aussi imperativement promouvoir les synergies entre les 
Nations Unies et les organisations regionales. 

II ne s’agit pas de jeux politiques ou de faire 
plaisir a tel ou tel, il s’agit d’etre plus efficace ensemble 
au service de nos objectifs communs. Les organisations 
regionales et sous-regionales ont en effet des atouts que 
les Nations Unies n’ont pas : elles sont plus proches 
du terrain, en ont une connaissance souvent plus 
fine, et disposent de precieux reseaux humains. Nous 
devons done travailler ensemble et en toute confiance, 
echanger informations et analyses, mais aussi prendre 
des initiatives communes. C’est ensemble, main dans 
la main, que nous pourrons faire avancer la paix. Nous 
sommes convaincus que ce partenariat entre l’ONU et 
les organisations regionales est l’une des cles du succes 
du multilateralisme auquel nous croyons plus que jamais. 
Je tiens a cet egard a saluer les efforts de la Commission 
de consolidation de la paix, qui coopere de plus en plus 
etroitement avec les organisations regionales dans le 
cadre de ce qu’on appelle les formations pays. C’est 
un pas dans la bonne direction qu’il faut continuer 
et prolonger. 

L’echelon etatique est bien sur indispensable 
egalement. Les autorites nationales, mais aussi les 
societes civiles, notamment les organisations de 
femmes, doivent etre pleinement associees aux efforts 
internationaux pour prevenir ou resoudre les conflits. 
L’appropriation par les acteurs, nous le savons tous, est 
la condition sine qua non d’une paix perenne. 

Mon deuxieme message porte sur l’importance 
particuliere du partenariat entre l’ONU et l’Union 
africaine. La France considere que ce partenariat 
entre l’ONU, l’Union africaine et les organisations 
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sous-regionales africaines revet aujourd’hui une 
importance absolument strategique. C’est pourquoi 
nous sommes resolument engages a soutenir son 
developpement, qui presente a nos yeux un immense 
potentiel. Nous saluons les importants progres accomplis 
sous votre impulsion conjointe. Monsieur le Secretaire 
general et Monsieur le President de la Commission de 
l’Union africaine, notamment depuis la signature en 
avril 2017 du Cadre commun ONU-Union africaine pour 
un partenariat renforce en matiere de paix et de securite. 

Ce partenariat s’exprime aujourd’hui de fagon tres 
concrete et operationnelle sur le terrain pour prevenir des 
situations de crise et de conflit. Pour n’en prendre que 
quelques exemples, le cas de la Gambie est un exemple 
a suivre. Les efforts combines des Nations Unies, de 
l’Union africaine et de la CEDEAO ont en effet permis 
d’empecher que la crise post-electorale ne s’y transforme 
en un conflit dont les populations auraient ete, comme 
toujours, les premieres victimes. Plus recemment, 
Madagascar a egalement constitue un succes des efforts 
conjoints de prevention menes par l’Union africaine, la 
Communaute de developpement de 1’Afrique australe, 
les Nations Unies, mais aussi l’Union europeenne, 
permettant egalement d’eviter une crise majeure autour 
de l’organisation des elections presidentielles. 

Nous saluons par ailleurs les efforts entrepris 
par l’Union africaine, ses Etats membres, mais aussi les 
organisations sous-regionales africaines pour prevenir 
les situations de crise sur le continent et mieux y repondre, 
grace notamment a l’initiative « Faire taire les armes en 
Afrique d’ici 2020 » que nous soutenons pleinement. Le 
developpement du Mecanisme africain devaluation par 
les pairs constitue egalement un outil precieux en faveur 
de la prevention des conflits en Afrique. 

Mon troisieme message est un appel a soutenir les 
operations africaines de paix. La France, le Conseil le 
sait, a apporte tout son soutien a la Force conjointe du 
G5 Sahel, et nous continuerons a plaider resolument en 
faveur d’un appui le plus large possible des Nation Unies 
a cette force qui temoigne de l’engagement des Etats du 
Sahel dans leur propre securite. 

Comme je l’ai rappele hier en presence du 
President Alassane Ouattara, la France soutient 
pleinement l’initiative portee par l’Union africaine et les 
trois membres africains du Conseil de securite avec pour 
objectif l’adoption, avant la fin de l’annee, d’un projet 
de resolution ambitieux sur les operations africaines 
de paix. Ces dernieres permettront d’intervenir le 
plus en amont des crises, avant qu’elles ne degenerent 


et ne destabilisent durablement un ou des Etat(s). 
Elies temoignent de la volonte de l’Union africaine de 
s’impliquer davantage dans la securite du continent 
africain, comme viennent de le rappeler avec autant de 
force que d’eloquence le President Moussa Faki et le 
Ministre ivoirien des affaires etrangeres. 

Soyons tous aux cotes de nos partenaires africains, 
en appui a leurs efforts. C’est notre interet a tous et c’est 
le sens de l’histoire. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol) : La Republique de Guinee equatoriale tient 
a remercier S. E. M. Marcel Amon-Tanoh, Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique de Cote d’Ivoire, 
et son pays d’avoir organise ce debat public sur la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales. Nous saluons egalement la presence 
de M. Moussa Faki Mahamat, President de la Commission 
de l’Union africaine. Nous nous felicitons aussi de 
retrouver de nouveau ici S. E. M. Antonio Guterres, le 
Secretaire general, et nous saluons en outre la presence 
de S. E. M. Jean-Claude Kassi Brou, President de la 
Commission de la Communaute economique des Etats 
de 1’Afrique de l’Ouest. Nous les remercions tous de 
leurs exposes riches d’enseignements. 

La pacification et l’epanouissement complet de 
l’Afrique constituent l’un des objectifs de la politique 
exterieure de mon pays sous la direction de S. E. le 
President Obiang Nguema Mbasogo. C’est pourquoi ma 
delegation se felicite du present debat public, car elle 
considere qu’il est important de renforcer le partenariat 
entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union 
africaine, ce qui contribue a l’amelioration et a la 
perennisation de la paix et de la securite, non seulement 
sur le continent africain mais aussi au niveau mondial. 

En tenant le present debat, nous renforgons le 
message du partenariat entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine, ce qui est important pour 
atteindre les objectifs fixes par les deux organisations 
en matiere de gestion et de prevention des conflits. Le 
rapport le plus recent du Secretaire general (S/2018/678) 
a indique que, malgre les defis et difficultes en matiere 
de securite dans les regions touchees par un conflit 
actif, telles que la Libye, la region du Sahel, la Corne de 
l’Afrique, le bassin du lac Tchad et la region des Grands 
Lacs, des progres encourageants ont ete realises grace 
a l’appui economique et logistique qui a continue d’etre 
regu et au travail coordonne entre l’Organisation des 
Nations Unies, les partenaires internationaux et l’Union 
africaine, de concert avec les gouvernements des pays 
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qui accueillent des missions de paix, les organismes 
economiques regionaux et les mecanismes regionaux, 
ces derniers ayant l’avantage de mieux connaitre leur 
propre region, ce qui leur rend plus facile non seulement 
d’agir rapidement et de prevenir les conflits, mais 
aussi d’eviter que ces derniers ne s’etendent a d’autres 
regions voisines. 

Tout cela est du a certains elements clefs, tels que 
leur proximite des theatres de conflit, l’experience et la 
similarity de culture. Les organisations regionales, qui 
connaissent bien les cultures locales, pourraient agir plus 
efficacement dans le domaine de l’alerte rapide et de la 
prevention des conflits. Dans le domaine des operations, 
il est propose que l’Organisation des Nations Unies 
aide a les equiper, sur les plans technique, financier 
et institutionnel, pour mener a bien des activites de 
maintien de la paix de grande ampleur. 

L’Union africaine a demontre qu’elle est un 
partenaire indispensable de l’Organisation des Nations 
Unies par sa determination a proposer des reponses 
novatrices, fondees sur l’avantage comparatif du 
deployment rapide de missions de paix dotees de 
mandats solides, dans le cadre d’accords continentaux 
et regionaux, demontrant ainsi la souplesse de 
TArchitecture africaine de paix et de securite et sa 
capacite a s’adapter aux defis en matiere de securite, qui 
evoluent constamment. 

LAfrique groupe une partie importante des 
operations de maintien de la paix en cours, s’agissant 
non seulement d’accueillir des missions de paix, mais 
aussi et surtout de fournir des contingents militaires 
et des unites de police par les pays africains. C’est 
pourquoi nous considerons qu’il faudrait augmenter le 
financement, ameliorer les mecanismes de contributions 
volontaires des Etats Membres et d’autres sources, tant 
externes qu’africaines, et que l’Organisation des Nations 
Unies devrait offrir une formation continue aux armees 
des pays qui fournissent traditionnellement du personnel 
militaire aux missions de maintien de la paix, ainsi 
qu’a d’autres pays qui ont besoin de cette formation, en 
plus d’ceuvrer en cooperation etroite pour ce qui est de 
promouvoir un maintien de la paix durable. 

En fin de compte, pour resoudre les conflits 
en Afrique, il est necessaire d’avoir une plus grande 
harmonie politique et une vision commune bien 
elaboree par l’Union africaine et l’Organisation des 
Nations Unies, notamment une meilleure coordination 
des efforts et de faction du Conseil de securite et du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 


de developper et definir les modalites de cooperation, 
de promouvoir le respect entre les deux institutions 
et d’etablir un mecanisme operationnel de prise de 
decisions commun aux deux organisations. L’Union 
africaine et les autres organisations regionales et sous- 
regionales en Afrique ont des avantages exceptionnels et 
une grande experience dans le reglement des problemes 
critiques sur le continent. L’Organisation des Nations 
Unies et d’autres partenaires sont un facteur necessaire 
pour garantir une efficacite accrue dans la recherche de 
solutions durables et positives. 

Cette meme idee avait ete abordee hier, dans 
cette salle, par S. E. M. Simeon Oyono Esono Angue, 
Ministre equato-guineen des affaires etrangeres et de la 
cooperation (voir S/PV.8413), lorsqu’il avait parle d’une 
equation simple et claire pour la cooperation. Dans 
ce contexte, la Republique de Guinee equatoriale se 
felicite de la signature du Cadre commun Organisation 
des Nations Unies-Union africaine pour un partenariat 
renforce en matiere de paix et de securite, qui definit 
une collaboration plus etroite, une plus grande frequence 
dans les echanges d’informations et les consultations et 
une action coordonnee visant a promouvoir la paix et la 
securite durables en Afrique. 

Quant a la transparence et au respect des droits de 
l’homme et du droit humanitaire pendant la conduite des 
operations de paix, nous croyons important d’elaborer 
des mecanismes et de prendre des mesures au sein des 
missions et organisations, lesquels viseraient a renforcer 
les politiques en matiere de prevention de l’exploitation 
et des atteintes sexuelles, ainsi que les procedures 
disciplinaires et les mesures correctives en cas de 
violation des normes pertinentes. C’est pourquoi la 
Guinee equatoriale se felicite de l’adoption par le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine du projet de 
normes de deontologie et de discipline applicables aux 
operations de soutien a la paix et du projet de normes 
confues pour prevenir et combattre l’exploitation et 
les atteintes sexuelles dans le cadre des operations de 
soutien a la paix. Par ailleurs, tandis que sont adoptes 
de nouveaux mecanismes et strategies pour la mise en 
oeuvre des politiques en matiere de droits de l’homme, 
il est necessaire de renforcer les mecanismes existants, 
afin de garantir leur respect lors du deployment du 
personnel des pays fournisseurs de contingents, ainsi que 
d’assurer le respect des normes de formation applicables 
aux operations de soutien a la paix de l’Union africaine. 

Pour faire face au probleme de la prevention des 
conflits, et en particulier ceux qui touchent le continent 
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africain, la Guinee equatoriale considere qu’il est de la 
plus grande importance de promouvoir le developpement 
economique et social en Afrique, car l’absence d’une 
gestion economique durable, les disparites entre les 
differentes classes sociales, les inegalites entre les 
hommes et les femmes et la pauvrete extreme constituent 
les principaux facteurs qui contribuent a exacerber les 
conflits et problemes existants, tels que le terrorisme, 
la criminalite transnationale organisee et le trafic de 
drogues. Nous pensons egalement qu’il est important 
de professionnaliser les femmes dans les domaines de 
la diplomatic et de la mediation preventive a tous les 
niveaux, puis de les integrer a toutes les etapes du 
processus de paix, car cette inclusion est fondamentale 
pour instaurer une paix durable et permanente sur 
le continent. 

Pour terminer, nous voudrions souligner les 
resolutions 2320 (2016) du 18 novembre 2016 et 
2378 (2017) du 20 septembre 2017, qui insistent sur la 
necessite d’ameliorer la previsibilite, la durability et la 
souplesse du financement des operations de paix dirigees 
par l’Union africaine et autorisees au prealable par le 
Conseil de securite, lesquelles seraient financees au 
moyen de contributions de l’Organisation des Nations 
Unies, en fonction d’un examen rigoureux au cas par 
cas. A cet egard, nous pensons que les membres du 
Conseil doivent approuver le projet de resolution sur 
le financement des operations de soutien a la paix 
de l’Union africaine, qui doit etre presente durant 
la presidence ivoirienne. Ce serait la, pensons-nous, 
un renforcement bienvenu de l’initiative africaine 
mentionnee dans le rapport le plus recent du Secretaire 
general, ou il est indique que l’Union africaine a pris des 
mesures en vue d’operationnaliser le Fonds pour la paix; 
les Etats africains y ont contribue a ce jour 74 millions 
de dollars, et l’on espere atteindre 100 millions au debut 
de l’annee 2019. Dans cet ordre d’idees, nous esperons 
que la dynamique de cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales conduira a un dispositif leur 
permettant d’intensifier leur collaboration en faveur 
d’une paix stable et durable et du reglement de tous les 
conflits dans le monde, ce en quoi les organisations 
regionales pourraient jouer un role determinant grace 
a leur connaissance des circonstances locales et a leur 
proximite de chaque situation sur le terrain. 

M. Orrenius-Skau (Suede) {parle en anglais ): Je 
tiens a remercier le Secretaire general, le President de 
la Commission de l’Union africaine et le President de la 
Commission de la Communaute economique des Etats 


de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) de leurs observations 
tres utiles de ce matin. 

Au cours de notre tout premier mois en tant que 
membre du Conseil de securite, en janvier 2017, nous 
avons organise un debat sur la prevention des conflits 
et la perennisation de la paix (voir S/PV.7857), au cours 
duquel le Secretaire general a eu l’occasion de presenter 
sa vision d’un surcroit de diplomatic en faveur de la paix 
et d’une prevention efficace des conflits. Si nous avons 
convoque ce debat, e’est que nous avions vu la necessite 
d’un un nouveau consensus politique a l’appui de la 
prevention et d’un engagement en faveur de politiques 
et de mesures propres a prevenir les conflits avant qu’ils 
n’eclatent. Aujourd’hui, pres de 24 mois plus tard, quels 
resultats avons-nous obtenus? Alors que notre mandat 
au Conseil touche a sa fin, il est naturel de revenir sur ce 
qui a ete accompli et sur les conclusions que l’on peut en 
tirer. Meme si, dans l’ensemble, nous avons constate un 
nouvel elan en faveur de la prevention, pour ce qui est de 
la prevention effective des conflits, le Conseil est encore 
loin du compte. Nous devrions tous avoir a en repondre. 

La Charte des Nations Unies nous donne 
clairement le mandat d’enqueter sur tout differend ou 
toute situation qui pourrait entrainer un disaccord 
entre nations ou engendrer un differend. Pourtant, nous 
consacrons encore la majeure partie de notre temps et 
de nos ressources a essayer de gerer les conflits inscrits 
a notre ordre du jour. L’habitude de se contenter de peu 
en matiere de prevention des conflits a des couts tres 
reels et, a long terme, risque de saper la credibilite de 
notre institution. 

La seance d’aujourd’hui nous offre done une 
occasion precieuse de nous concentrer sur les phases 
anterieures de prevention et de resolution des conflits 
et sur la maniere de surmonter le statu quo actuel. Il 
s’agit notamment d’engager une discussion importante 
sur les moyens de renforcer la cooperation entre l’ONU 
et les organisations regionales et sous-regionales, qui 
jouent un role clef, en complement de l’ONU, dans les 
domaines de la prevention et du reglement des conflits. 
Les organisations regionales sont des partenaires 
essentiels dans cette action, car elles sont souvent 
les premieres a identifier les signes initiaux ou les 
risques de conflit potentiels, elles comprennent bien 
les problemes en jeu et elles jouissent de credibilite au 
niveau local. Nous avons vu de nombreux exemples ou 
leur mobilisation rapide a probablement permis d’eviter 
des issues negatives et nous avons egalement constate 
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l’efficacite des approches regionales dans le reglement 
des conflits. 

La CEDEAO a joue un role clef dans la reussite 
du processus de paix ivoirien, ainsi qu’en prenant des 
actions determinees en Gambie, ce qui, avec l’appui 
actif du Conseil, a debouche sur une passation pacifique 
du pouvoir en janvier 2017. Dans la Corne de PAfrique, 
nous avons vu comment les decisions courageuses 
des dirigeants ont suscite l’espoir et ont ouvert des 
perspectives de paix et de developpement pour toute la 
region, etnous avons observe le role determinant qu’ajoue 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) s’agissant de parvenir a un accord de paix 
revitalise pour le Soudan du Sud. II est imperatif que des 
organisations telles que l’Union africaine, la CEDEAO, 
la Communaute de developpement de PAfrique australe 
et 1’IGAD disposent des capacites necessaires pour 
s’impliquer des les premieres phases d’un conflit. 

L’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales ont des roles importants et complementaires 
a jouer dans la prevention des conflits. C’est pourquoi 
la Suede est de longue date un tenant d’un partenariat 
strategique renforce entre l’ONU et l’Union africaine, 
et nous nous rejouissons de l’elan renouvele et des 
mesures concretes tendant a promouvoir ce partenariat, 
notamment grace au leadership resolu du Secretaire 
general de l’ONU et du President de la Commission de 
l’Union africaine. 

Nous avons deja beneficie du resserrement de 
cette cooperation, notamment lors de la recente visite 
conjointe de hauts responsables de l’ONU et de l’Union 
africaine dans la region du lac Tchad, au Soudan du Sud 
et au Sahel. La collaboration entre nos deux conseils 
s’est egalement intensifiee, comme en a temoigne la 
reunion fructueuse entre le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine en 
juillet, au cours de laquelle nous avons assiste a des 
deliberations constructives, suivies d’issues concretes et 
de messages unifies. II faut desormais consolider encore 
cet esprit, notamment avec la conduite par nos deux 
conseils d’autres visites de terrain conjointes, afin de 
faciliter toujours plus l’analyse commune des situations 
inscrites a nos ordres du jour. 

Les bureaux regionaux des Nations Unies sont 
parmi les mecanismes les plus efficaces dont nous 
disposions pour prevenir et regler les conflits, et nous 
voyons la possibility d’en etablir de nouveaux dans 
d’autres regions du monde. Le Bureau des Nations Unies 
pour PAfrique de l’Ouest et le Sahel et ses fonctions de 


prevention doivent etre mis a profit, et nous devons tirer 
les enseignements de ses reussites. Nous accueillons 
avec satisfaction l’elargissement du mandat de l’Envoye 
special du Secretaire general pour la Corne de PAfrique, 
car nous croyons possible de developper le role de 1’IGAD 
a la tete de l’integration regionale. La cooperation 
dynamique et fructueuse entre les bureaux regionaux 
des Nations Unies et les organisations regionales doit 
etre mise a profit pour renforcer les capacites sous- 
regionales et creer des synergies. 

Nous saluons le travail accompli par l’Union 
africaine pour consolider ses capacites en matiere de 
prevention, de mediation et de reglement des conflits sur 
le continent africain, conformement au Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies. Nous saluons egalement 
les efforts que deploie actuellement l’Union africaine 
pour renforcer son autonomie et le financement de ses 
activites, et nous nous felicitons tout particulierement 
de son engagement a financer 25 % de ses operations de 
soutien de la paix d’ici a 2020, ainsi que des progres faits 
dans cet engagement. 

Pour concretiser pleinement le potentiel du 
partenariat entre l’Union africaine et l’ONU, un appui 
financier et politique supplemental est a present 
necessaire. Nous nous felicitons du travail collaboratif 
en cours s’agissant de renforcer le controle et la 
responsabilisation des operations de paix conduites 
par l’Union africaine, notamment en consolidant 
encore davantage le programme « femmes et paix et 
securite ». Nous accueillons tout aussi favorablement 
le travail en cours pour conforter le respect des droits 
de l’homme, du droit international humanitaire et du 
cadre de conduite et de discipline des operations de paix 
menees par l’Union africaine, auquel est subordonne 
Faeces aux contributions statutaires au budget de 
l’ONU. L’elaboration en cours d’un projet de resolution a 
cet effet est importante et a notre plein appui. 

Nos efforts pour elargir les capacites africaines ne 
doivent pas se limiter au renforcement des interventions 
militaires; ils doivent plutot etre fondes sur l’espoir 
que la prevention est possible et viser avant tout des 
investissements rapides, puisque la prevention non 
seulement sauve des vies mais, comme le Secretaire 
general l’a souligne ce matin, est egalement un bon 
calcul economique. II est necessaire de faire eclater les 
cloisonnements entre la mediation, le dialogue politique, 
la securite et le developpement pour adopter une 
approche holistique et integree. Cela passe notamment 
par une prevention structurelle au niveau national et par 
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la mise en place d’institutions robustes et inclusives. Sur 
la base des recentes discussions et conclusions du Conseil 
et de l’Union africaine, il nous faut egalement cooperer 
pour disposer devaluations adequates des risques et de 
previsions concernant les causes profondes des conflits, 
notamment s’agissant des risques securitaires lies au 
climat. L’integration regionale est egalement un puissant 
moyen de prevenir les conflits a long terme et doit done 
etre encouragee. 

En outre, des partenariats triangulaires avec 
l’Union africaine, l’ONU et l’Union europeenne 
doivent etre envisages plus avant. L’Union europeenne 
soutient de longue date les operations de paix de 
l’Union africaine, notamment en Somalie et au Sahel, 
ou nous avons observe une collaboration fructueuse 
entre les trois organisations. Nous sommes favorables 
a de nouvelles possibilites de cooperation trilaterale 
de ce type. Nous voyons aussi la possibility d’accroitre 
la participation de l’Europe au maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Pour terminer, je voudrais dire qu’a leur arrivee 
au Conseil, les nouveaux membres elus s’entendent 
souvent dire que la prevention des conflits est un sujet 
difficile et qu’il est trop delicat pour essayer de mettre 
ce programme en avant. Mais en verite, il devrait etre 
plus delicat encore, sur le plan politique, de continuer a 
echouer a cet egard. Nous avons tous une responsabilite 
commune de faire tout ce qui est en notre pouvoir pour 
que la prevention des conflits soit desormais la norme 
et qu’elle soit placee au cceur meme de nos efforts. Les 
membres permanents du Conseil ont une responsabilite 
particuliere a cet egard. S’attacher a renforcer le 
partenariat entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales est une etape essentielle pour 
concretiser la vision du Secretaire general d’un surcroit 
de diplomatic en faveur de la paix. Cela necessitera de 
notre part des investissements politiques et financiers 
substantiels et soutenus, et la Suede entend continuer a 
apporter une contribution active a cette fin. 

M. Meza-Cuadra (Perou) : Je voudrais d’abord 
remercier la Cote d’Ivoire d’avoir organise ce debat 
sur la cooperation regionale pour la prevention et la 
resolution des conflits. Nous sommes aussi tres honores 
de votre presence parmi nous, Monsieur le Ministre. 

(/ ’orateur pour suit en espagnol) 

Nous remercions egalement de leurs exposes 
eclairants le Secretaire general, le President de la 
Commission de l’Union africaine, ainsi que le President 


de la Commission de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 

Nous tenons a souligner qu’il importe de 
promouvoir une plus grande implication des Etats et 
des organisations regionales et sous-regionales et leur 
etroite cooperation avec le systeme des Nations Unies, 
en vue de prevenir et de regler plus efficacement les 
conflits contemporains. Nous soulignons la necessity 
d’etablir une base juridique complete, comprenant 
des structures administratives et des mecanismes de 
coordination avec l’ONU et le Conseil de securite, sur 
la base du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 
Tout cela permettra de degager des synergies et des 
complementarity s entre le systeme des Nations Unies et 
differentes organisations regionales et sous-regionales, 
en vue d’institutionnaliser et d’ameliorer l’efficacite de 
l’architecture de paix et de securite. 

Le Conseil entretient une cooperation active avec 
l’Union africaine et les organisations sous-regionales 
telles que la CEDEAO, l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement et la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe. Il en va de meme 
pour l’Union europeenne, qui intervient dans differents 
pays touches par des conflits. 

Dans le meme ordre d’idees, nous voudrions 
rappeler la reunion tenue en septembre dernier sur la 
situation au Nicaragua (voir S/PV.8340), au cours de 
laquelle les membres du Conseil ont eu l’occasion 
d’exprimer leur appui aux efforts deployes par 
l’Organisation des Etats americains pour contribuer a 
la recherche d’une solution politique qui permettrait de 
prevenir un conflit grave dans ce pays. 

La nature et l’ampleur des conflits contemporains 
refletent la vulnerability croissante de nombreux pays 
face aux defis mondiaux tels que l’extremisme violent 
qui conduit au terrorisme, la criminalite transnationale 
organisee ou les effets negatifs des changements 
climatiques. A cet egard, nous soulignons qu’il importe 
de disposer de capacites d’analyse des risques et des 
conflits et de mediation et d’une maniere generale, de 
mettre en place et de renforcer des institutions ouvertes, 
transparentes et responsables. 

Tout cela va dans le sens du concept de 
la perennisation de la paix et du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. Comme le 
Secretaire general l’a souligne, le developpement n’est 
pas seulement une fin en soi, mais il est egalement 
un moyen efficace et efficient de faire face a la 
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proliferation actuelle des conflits en remediant a leurs 
causes profondes. 

Hier, alors que nous nous discutions de 
l’importance que revet l’appui aux processus de 
reconstruction et de reconciliation nationales (voir 
S/PV.8413), nous avons souligne le role que joue la 
Commission de consolidation de la paix pour prevenir la 
reprise des conflits, en rassemblant differents acteurs a 
meme de forger les partenariats permettant de perenniser 
la paix et le developpement. 

Dans le cadre des reformes en cours, le 
systeme des Nations Unies doit accorder une attention 
particuliere a la mise en place et au renforcement des 
capacites regionales pour appuyer les efforts nationaux. 
A cet egard, nous soulignons l’importance qu’il y a a 
promouvoir une participation accrue des femmes et 
des jeunes. Nous soulignons egalement la necessite 
de mettre en place des mecanismes de coordination 
souples pour renforcer la complementarite de divers 
acteurs dans leurs differents domaines operationnels et 
geographiques, ainsi que les synergies qu’apporte une 
meilleure connaissance par les acteurs regionaux des 
circonstances et des besoins sur le terrain. 

Tout cela exige un financement previsible, 
durable et souple des operations de maintien de la paix, 
ce qui a son tour exige un appui renouvele de la part 
des contributeurs traditionnels, la mise en place de 
mecanismes financiers novateurs et une participation 
accrue du secteur prive. A cet egard, nous estimons 
que, comme l’a recommande le Secretaire general dans 
son initiative « Action pour le maintien de la paix », 
l’Organisation doit accorder la priorite au financement 
des missions d’appui deployees par 1’Union africaine la 
ou les besoins sont les plus importants. 

Nous voudrions terminer en soulignant que 
l’investissement dans la mise en place et le renforcement 
des capacites regionales a vocation preventive nous 
exige d’exercer avec plus d’efficacite et d’efficience 
notre responsabilite partagee en matiere de maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe) : Tout 
d’abord, nous voudrions vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. Je remercie egalement la delegation 
de votre pays, un pays ami, d’avoir organise cette 
seance importante. Je voudrais remercier le Secretaire 
general Antonio Guterres, ainsi que le President de la 
Commission de l’Union africaine, M. Moussa Faki 


Mahamat, et le President de la Commission de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), M. Jean-Claude Brou, de leurs 
exposes edifiants et detailles sur le renforcement 
de la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales, en mettant l’accent sur les 
relations entre l’Union africaine et l’Organisation des 
Nations Unies. 

La cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales est plus importante que jamais. Le Secretaire 
general a souligne a plusieurs reprises que cette 
cooperation etait une necessite et non une option. Le 
monde d’aujourd’hui est confronts a de multiples defis 
complexes qui nous exigent de deployer des efforts 
concertes et d’adopter une position commune. 

Les defis decoulant des conflits prolonges sur le 
continent africain ont mis en lumiere le role de premier 
plan que joue l’ONU. En 1960, la premiere operation 
de maintien de la paix en Afrique a ete deployee en 
Republique democratique du Congo pour aider le 
Gouvernement a maintenir l’ordre public. Depuis lors, 
des milliers de soldats de la paix ont ete deployes dans 
environ 31 operations de maintien de la paix dans de 
nombreux Etats africains. Aujourd’hui, le continent 
africain accueille sept des 14 operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, en plus de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 

Le continent africain est vaste, avec de profondes 
distinctions sur le plan geographique, ethnique, culturel, 
social et historique. Ces distinctions se traduisent par des 
realites sous-regionales aux dimensions economiques et 
politiques sous l’egide de l’Union africaine, des realites 
qui ont donne lieu a une nouvelle forme de cooperation 
entre l’ONU et ces communautes, etant donne que 
chaque conflit est different et a des caracteristiques 
specifiques. Conformement a la resolution 2033 (2012), 
qui appelle a tenir des consultations etroites avec 
l’Union africaine et les communautes economiques 
regionales sur les questions liees a la paix et a la securite, 
il importe de renforcer la cooperation entre l’ONU et 
ses institutions specialises, d’une part, et l’Union 
africaine et les communautes comme la CEDEAO, 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
la Communaute d’Afrique de l’Est, la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe et la Communaute 
economique des Etats d’Afrique centrale, d’autre part. 

S’agissant de renforcer et d’ameliorer la 
cooperation entre l’Union africaine et l’ONU, notamment 
en ce qui concerne les operations de maintien de la paix, 
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nous tenons a souligner que le plus grand defi a relever 
consiste a garantir un financement previsible et durable. 
Nous voudrions a cet egard rappeler les observations 
faites par le Secretaire general lors de la seance d’hier 
du Conseil de securite concernant le financement des 
operations de paix africaines, notamment au moyen 
de contributions versees a l’ONU si necessaire (voir 
S/PV.8413). Le Koweit espere vivement que le Conseil 
pourra parvenir a un consensus sur un projet de 
resolution en cours de negociation visant a garantir le 
financement des operations de paix, qui a ete presente 
par l’Ethiopie, la Cote d’Ivoire et la Guinee equatoriale. 

La cooperation entre l’ONU et l’Union africaine 
est un exemple classique de l’application du Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies dans le domaine de la 
securite et de la paix, notamment dans deux pays arabo- 
africains - la Somalie et le Soudan - respectivement par 
l’entremise de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
et de la MINUAD. II s’agit la de deux modeles efficaces 
et tres differents de partenariats regionaux. Dans la 
Declaration d’engagements communs concernant les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, sur 
la question des partenariats, les gouvernements hotes 
des operations de maintien de la paix se sont engages a 
ne menager aucun effort pour consolider et perenniser 
la paix. 

Tous les Etats qui ont souscrit a cette Declaration 
se sont engages a appuyer les operations de maintien de la 
paix, ce qui ouvre la voie a une cooperation entre l’ONU, 
l’Union africaine et les organisations sous-regionales en 
Afrique. A cet egard, il importe de lancer des initiatives 
efficaces pour reformer et renforcer la cooperation en 
matiere de maintien de la paix et ameliorer les efforts 
de l’ONU visant a renforcer les capacites de l’Union 
africaine et des organisations sous-regionales en matiere 
de diplomatic preventive, notamment la mediation, 
d’alerte rapide, de reconstruction et de developpement 
au lendemain des conflits. Cela a ete concretise grace a 
l’initiative du forum des mediateurs et des envoyes pour 
la paix en Afrique lancee en 2010. Ce forum a ete la 
premiere reunion des chefs des missions de maintien de 
la paix et des missions politiques speciales des Nations 
Unies avec leurs homologues de l’Union africaine, 
et avait pour objectif d’harmoniser les politiques en 
matiere de retablissement de la paix, de maintien de la 
paix et de consolidation de la paix au niveau de l’ONU 
et du continent. Nous esperons que l’Union africaine 
atteindra les objectifs enonces dans son plan directeur 
sur les mesures concretes a prendre pour faire taire les 
armes en Afrique d’ici a 2020. 


Pour conclure, etant donne les conflits en cours 
dans le monde arabe, l’Etat du Koweit espere vivement 
le renforcement de la cooperation entre le Conseil et 
la Ligue des Etats arabes dans les domaines de l’alerte 
rapide, de la prevention et du reglement des conflits par 
des moyens pacifiques, conformement a la Charte des 
Nations Unies et a la Charte de la Ligue des Etats arabes. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions M. Marcel Amon-Tanoh, 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Cote d’Ivoire, et nous nous felicitons de sa participation 
a la presente seance en tant que President du Conseil 
de securite. Nous tenons egalement a le remercier 
pour le choix du theme du debat public d’aujourd’hui, 
« Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales et sous-regionales aux fins 
du maintien de la paix et de la securite internationales », 
qui porte sur la prevention et le reglement des conflits. 
II est important d’entamer ce debat en mentionnant 
les Etats, qui assument la responsabilite premiere 
dans ces processus. Nous souhaitons remercier le 
Secretaire general, M. Antonio Guterres, le President 
de la Commission de l’Union africaine, M. Moussa 
Faki Mahamat, et le President de la Commission de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), M. Jean-Claude Kassi Brou, de 
leurs analyses. 

Nous partageons l’objectif de vouloir renforcer 
la capacite de l’ONU a prevenir les conflits. C’est 
l’objectif qui est inscrit comme une priorite dans la 
Charte des Nations Unies. Pourquoi n’y a-t-on pas 
accorde suffisamment d’attention jusqu’a present? C’est 
une bonne question. L’une des raisons pourrait etre un 
manque de volonte politique et de sincerite d’intention. 
La Charte donne aux Etats Membres tous les instruments 
necessaires pour prevenir les conflits. Jepenseen premier 
lieu aux Chapitres I et VI ainsi qu’a d’autres decisions, 
en particulier la resolution 2171 (2014), qui consacre les 
principes fondamentaux de l’aide internationale dans ce 
domaine. Toutes les decisions adoptees confirment que 
l’aide internationale, y compris celle de l’Organisation 
des Nations Unies et des organisations regionales, doit 
etre fondee sur le consentement du pays hote et completer 
les efforts des gouvernements nationaux. 

En meme temps, chaque situation est evidemment 
unique et resulte de facteurs differents. Par consequent, 
il ne peut pas y avoir d’indicateurs universels de conflit. 
L’histoire a demontre a maintes reprises que des 
conflits peuvent survenir dans des contextes ou il n’y 
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a pas de violations des droits de Fhomme et dans des 
Etats relativement developpes. Dans le meme temps, les 
crises donnent de plus en plus lieu a des interferences 
exterieures ou de provocations intentionnelles. C’est 
pourquoi il importe, dans chaque situation, de faire 
en sorte que nous adoptions une approche impartiale 
et que nous nous attachions a rechercher des solutions 
directement adaptees. L’action de l’Organisation des 
Nations Unies doit se fonder sur des instruments 
diplomatiques eprouves, la mediation et les bons offices. 
Le recours a des concepts discutables qui ne sont pas 
unanimement soutenus par les Etats ne peut qu’aggraver 
ces situations et se revele, en fin de compte, dans l’interet 
d’un groupe relativement restreint de pays. 

Dans les circonstances actuelles, ou la plupart des 
crises sont de nature interne et intraetatique, la ligne de 
demarcation entre la mediation, la diplomatic preventive 
et l’exercice d’une pression sur les processus politiques 
internes devient tenue. II devrait suffire de signaler 
le nombre de crises resultant d’ingerences exterieures 
flagrantes visant a renverser des gouvernements que 
quelqu’un n’aimait pas, comme ce fut le cas en Iraq, 
en Libye, en Syrie, en Ukraine, au Venezuela et au 
Nicaragua. II s’agit la d’une liste de situations, loin d’etre 
exhaustive, qui ont ete examinees recemment au Conseil 
de securite. Et c’est la communaute internationale, qui 
est supposement confrontee a de nouveaux defis pour la 
paix et la securite internationales, qui finit par devoir 
payer pour les agissements d’operateurs etrangers qui 
tirent les ficelles. En realite, la seule chose necessaire 
pour prevenir les conflits est de cesser de s’ingerer 
dans les affaires interieures et de cesser de donner des 
legons sur la maniere de construire la democratic et de 
respecter les droits de l’homme. Chaque Etat parvient 
a ces valeurs a sa maniere et il ne faut pas essayer 
d’imposer ses propres recettes ou de punir quiconque 
pour ne pas s’y conformer. Il est grand temps que nous 
le comprenions tous. 

En ce qui concerne le reglement des conflits en 
cours, un des instruments essentiels pour l’Organisation 
des Nations Unies demeure les operations de maintien 
de la paix. Etant donne leur nature complexe et en 
constante evolution, les missions de maintien de la paix 
doivent etre regulierement adaptees. C’est quelque chose 
qui doit etre fait en pleine conformite avec les decisions 
du Comite special des operations de maintien de la paix. 
Tout le monde devrait en etre conscient, mais dans la 
pratique, nous sommes confrontes a des situations 
paradoxales. D’une part, nous ne cessons d’entendre 
des appels justifies au renforcement de la cooperation 


entre les principales parties prenantes des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies - les pays hotes, 
les pays qui fournissent des contingents ou du personnel 
de police, le Conseil de securite et le Secretariat. D’autre 
part, nous assistons a une multiplication des tentatives de 
contourner les accords dans des structures specialises, 
par exemple par le biais de decisions du Conseil de 
securite et de toutes sortes d’instances et de conferences 
en dehors de l’Organisation des Nations Unies. 

Dans ce contexte, nous ne pouvons pas ignorer 
le Forum international sur les defis des operations de 
paix qui s’est tenu en Suede les 28 et 29 novembre. A 
cette occasion, un membre de haut niveau du Secretariat 
a declare que le Comite special n’etait pas suppose 
rectifier le processus de mise en oeuvre de la Declaration 
d’engagements communs, qui a ete elabore par le 
Secretariat. Nous ne savons meme pas comment reagir 
a ces mots. Comme nous le savons tres bien, dans le 
dernier rapport annuel du Comite special des operations 
de maintien de la paix approuve par l’Assemblee generale 
(A/72/19), il est clairement indique au paragraphe 19 du 
chapitre V que le Comite special est 

«le seul organe de l’Organisation charge d’etudier 
dans son ensemble toute la question des operations 
de maintien de la paix sous tous leurs aspects, y 
compris les mesures visant a renforcer la capacite 
de l’Organisation a conduire ces operations ». 

Il y a beaucoup de situations paradoxales de ce 
genre dans les efforts pour reformer le pilier Paix et 
securite. Par exemple, nous sommes tous d’accord pour 
dire que les mandats de l’Organisation des Nations 
Unies doivent etre clairs, cibles et applicables; pourtant, 
certains des membres du Conseil de securite qui 
conviennent que la paix, la securite, le developpement 
et les droits de l’homme sont etroitement lies reclament 
l’elargissement des mandats des missions et des objectifs 
inhabituels de maintien de la paix. 

Un autre exemple est que nous assistons a des 
tentatives d’assimiler la protection des civils aux droits 
de l’homme dans les documents de l’Organisation des 
Nations Unies. Ceux qui defendent cette approche ne 
tiennent pas compte du fait que la protection des civils 
releve du Chapitre VII de la Charte et implique l’emploi 
de la force. Inutile de preciser que leur intention reelle 
est d’obtenir un autre moyen d’exercer une influence 
politique en utilisant l’autorite de l’ONU et le Chapitre 
VII, ce qui est inacceptable. Nous avons deja vu des 
tentatives d’utilisation du Chapitre VII en relation avec 
les droits de l’homme dans le cadre de la Mission des 
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Nations Unies en Haiti. II en a resulte un clivage au sein 
du Conseil sur une question ou nous avions toujours eu 
l’habitude de parvenir a un consensus. 

Enfin, les Etats Membres conviennent que le 
renforcement de la securite des soldats de la paix est 
une priorite absolue. Toutefois, certaines delegations 
ont commence a plaider en faveur de mandats muscles 
pour les missions. Nous ne comprenons pas comment 
des mandats muscles peuvent ameliorer la securite des 
Casques bleus, ni comment ils peuvent etre concilies 
avec la primaute du reglement politique des conflits. 
Dans ce contexte, nous ne pouvons pas passer sous 
silence la mention, dans la note de cadrage elaboree 
pour cette seance (S/2018/1064, annexe), de ce que 
l’on appelle les « operations d’imposition de la paix ». 
L’ONU ne peut pas se permettre d’etre entrainee dans 
de tels scenarios. La plus grande contradiction ici est 
que tout le monde est d’accord sur la priorite a donner 
au reglement politique des conflits et que les missions 
des Nations Unies doivent aider le pays hote a creer les 
conditions pour atteindre cet objectif. Toutefois, ce que 
nous entendons en realite, ce sont des propositions visant 
a remplacer la responsabilite des Etats par des mandats 
de l’ONU. C’est la raison pour laquelle la Federation 
de Russie ne pensait pas etre en mesure d’approuver 
pleinement la Declaration d’engagements communs sur 
les operations de maintien de la paix et c’est pourquoi 
nous insistons pour qu’elle soit examinee au sein du 
Comite special des operations de maintien de la paix. 

Le dialogue des Etats Membres sur les reformes 
necessaires aux operations de maintien de la paix n’est 
pas termine, mais il est deja clair que les defis actuels 
en termes de paix et de securite exigent une approche 
collective. II est important de renforcer la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales sur la base 
du Chapitre VIII de la Charte, et de tirer parti de leurs 
avantages comparatifs. II est egalement important que la 
priorite des organisations regionales soit de s’efforcer de 
trouver une solution pacifique, politique et diplomatique 
aux conflits. Nous notons avec satisfaction que les 
pays africains prennent activement des initiatives pour 
resoudre les problemes sur leur continent. Les dirigeants 
de l’Union africaine peuvent a juste titre en etre fiers, 
meme s’ils ont encore beaucoup de travail a accomplir. 
Nous comprenons la volonte de nos partenaires africains 
de faire face de fagon independante et efficace aux 
nouveaux defis et, avant tout, au terrorisme. La Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), qui est 
tres active dans la lutte contre le groupe terroriste des 
Chabab, en est un tres bon exemple. 


La situation reste preoccupante au Sahel, ou les 
groupes terroristes et radicaux tentent d’etendre leur 
influence et ou la criminalite organisee est florissante 
en raison de l’absence de pouvoir sur de vastes pans 
du territoire. La menace qui pese sur la securite et la 
stabilite dans cette partie de l’Afrique a atteint un niveau 
sans precedent. Nous nous felicitons de l’initiative 
prise par le Groupe de cinq pays du Sahel de creer une 
force conjointe pour lutter contre le terrorisme et la 
criminalite organisee. C’est un facteur important pour 
assurer la stabilite. 

La Russie aide ses partenaires africains de diverses 
fagons. Les soldats de la paix africains peuvent recevoir 
une formation dans les centres russes de Domodedovo 
et Naro-Fominsk et au Centre international de lutte 
antimines du Ministere russe de la defense a Nakhabino. 
En 2017, des instructeurs russes ont forme 200 militaires 
locaux au Soudan et en Republique centrafricaine, 
respectivement. D’ici la fin de l’annee, en Republique 
centrafricaine, nous aurons forme 2000 personnes. 
Nous fournissons une aide financiere de 2 millions de 
dollars au Fonds pour la paix de l’Union africaine, qui 
est utilise pour la composante civile de l’AMISOM et 
pour les activites de mediation du Comite des anciens 
et des Hauts Representants pour la Somalie et le Mali. 

En outre, la Russie offre un financement pour 
l’aide humanitaire, les strategies de developpement et la 
lutte contre le terrorisme dans les pays du Sahel. Nous 
savons, cependant, l’ampleur des besoins en matiere de 
financement du maintien de la paix en Afrique. C’est 
pourquoi nous pensons qu’il est justifie d’avoir une 
discussion sur l’augmentation de la previsibilite, de la 
fiabilite et de la flexibility de ce financement, et sommes 
prets a engager un dialogue plus approfondi avec nos 
amis africains. Dans le meme temps, nous esperons 
que le texte n’inclura aucun element non consensuel 
sur le maintien de la paix, en particulier la Declaration 
d’engagements communs concernant les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, car cela nous 
empecherait de soutenir cette importante initiative. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je vous souhaite la bienvenue a New York, Monsieur 
le President. Je me fais l’echo des orateurs qui m’ont 
precedee pour saluer egalement la presence parmi 
nous aujourd’hui des representants de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
et de l’Union africaine. 

Hier, le Conseil a debattu des defis complexes de la 
reconstruction post-conflit, et le President Ouattara nous 
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a rappele les immenses couts humains et economiques 
que la guerre civile a imposes a son pays ainsi les 
mesures que la Cote d’Ivoire a prises pour perenniser la 
paix et promouvoir le developpement economique (voir 
S/PV.8413). Le cout des conflits etant tellement clair, si 
nous voulons prevenir les pires atrocites et injustices, 
conformement aux aspirations enoncees dans la Charte 
des Nations Unies, il est essentiel que nous tirions les 
enseignements qui s’imposent pour resoudre les conflits 
et perenniser la paix. 

Aujourd’hui, je voudrais mettre l’accent sur les 
roles complementaires que les Etats, les organisations 
sous-regionales et regionales et l’ONU peuvent et 
doivent jouer dans la prevention et le reglement des 
conflits. A cet egard, je voudrais faire trois remarques 
en particulier. 

Premierement, comme d’autres orateurs l’ont note, 
le role des Etats est primordial. II incombe au premier 
chef aux Etats Membres de proteger leurs habitants et 
de s’abstenir de tout acte degression, mais cela signifie 
aussi qu’ils doivent s’abstenir de persecuter leur propre 
peuple. Les solutions les meilleures et les plus durables 
sont des solutions locales et inclusives. II n’est toutefois 
pas facile de construire des societes resilientes. En nous 
attaquant aux facteurs structurels de fragility et en 
veillant a ce que les demandes legitimes des populations 
soient satisfaites, notamment en matiere de justice, de 
securite et de possibility economiques, nous pouvons 
reduire considerablement le risque de conflit. C’est 
pourquoi la democratic et les droits de l’homme ont un 
role capital a jouer dans la stability, mais aussi dans 
la prosperite. A cet egard, il y a d’excellentes preuves, 
librement disponibles, qui demontrent le lien qui existe 
entre democratic, droits de l’homme, prosperite et 
societes florissantes. 

De solides capacites nationales en matiere de 
prevention des conflits sont egalement essentielles, et il 
est important que les organisations multilaterales soient 
disposees a soutenir ces efforts nationaux et equipees 
pour le faire. C’est pourquoi le Royaume-Uni appuie le 
Programme commun du Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) et du Departement des 
affaires politiques sur le renforcement des capacites 
nationales de prevention des conflits. 

Le deployment de conseillers des Nations Unies 
pour la paix et le developpement aide les Etats Membres 
a realiser les analyses permettant de deceler rapidement 
les risques de conflit et d’elaborer des strategies de 
desescalade. L’un de ces systemes d’identification des 


risques est desormais operationnel au Cameroun, ou il 
suit les tendances et les risques de conflits emergents 
dans une situation de plus en plus preoccupante pour la 
paix et la securite internationales. 

Deuxiemement, les organisations regionales 
ont souvent un avantage comparatif considerable par 
rapport a des institutions internationales plus distantes, 
y compris parfois meme l’ONU. Peu d’organisations 
regionales ont ete aussi actives que l’Union africaine 
dans le domaine de la prevention et du reglement des 
conflits, ce qui est une evolution bienvenue de ces 
deux dernieres decennies. Dans le bassin du lac Tchad, 
en Republique centrafricaine, aux Comores et en 
Republique democratique du Congo, l’Union africaine a 
souvent pris les renes du processus. 

Dans des pays comme ceux de la region du Sahel, 
ou il existe toute une serie de problemes transfrontaliers 
qui constituent un terreau fertile pour les conflits, 
faction de la CEDEAO a ete cruciale. S’agissant du 
developpement economique durable et inclusif, la 
cooperation regionale peut contribuer a un deployment 
efficace de ressources limitees et permettre d’eviter 
que l’isolement economique ne persiste et ne devienne 
une autre source de conflit. Dans la Corne de l’Afrique, 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
appuie les efforts menes par les pays pour parvenir a une 
meilleure integration economique. 

En ce qui concerne l’appui a la prevention des 
conflits et a la mediation, les acteurs regionaux ont 
un avantage unique en raison de leur comprehension 
du contexte local et de la dynamique des conflits. En 
Guinee-Bissau, par exemple, les delegations de mediation 
de la CEDEAO, dont les efforts ont ete couronnes de 
succes, incluent de hauts fonctionnaires de la Guinee 
equatoriale et du Senegal. Dans le cas des operations de 
soutien a la paix, les groupes regionaux jouent un role 
crucial, comme nous l’avons vu en Gambie en 2017. La 
mobilisation rapide de la CEDEAO a permis de retablir 
la stability dans ce pays. 

Le Royaume-Uni est determine a veiller a ce que 
les entries regionales disposent de ressources suffisantes 
pour pouvoir s’acquitter de fonctions essentielles aux 
cotes de l’ONU. Cet engagement concerne notamment 
le financement des operations de soutien a la paix de 
l’Union africaine. C’est pourquoi le Royaume-Uni 
appuie le principe d’allouer des contributions mises en 
recouvrement au financement, a hauteur de 75 %, des 
operations de soutien a la paix dirigees par l’Union 
africaine et autorisees par le Conseil. Nous continuons de 
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travailler de maniere constructive avec nos partenaires 
pour que les conditions necessaires soient remplies, en 
particulier en ce qui concerne le respect des droits de 
rhomme, pour en faire une realite. 

Troisiemement, je voudrais souligner que les 
efforts coordonnes entre l’ONU, les organisations 
regionales et les Etats Membres, fondes sur les avantages 
comparatifs, accroissent l’efficacite de tous nos efforts 
pour prevenir les conflits et perenniser la paix. 

La Charte des Nations Unies souligne le role 
important joue par les organisations regionales dans 
le reglement pacifique des differends, et le Secretaire 
general a eu parfaitement raison de mettre en relief la 
clairvoyance des auteurs de la Charte a cet egard. C’est 
un signe positif que de voir aujourd’hui l’engagement 
general du Conseil a resserrer sa cooperation avec 
l’Union africaine et d’autres organisations. II me semble 
que s’il y avait eu, dans cette enceinte, un soutien 
plus large aux roles importants que jouent l’OTAN et 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, nous aurions peut-etre pu apporter des reponses 
plus efficaces aux problemes qu’ont connus l’Armenie, 
la Georgie et l’Ukraine. 

Lorsque les efforts nationaux et regionaux 
echouent, le Conseil a la responsabilite, en tant que 
seul organe juridiquement habilite a passer outre 
le monopole des Etats dans le domaine de la force 
militaire, d’intervenir pour retablir la paix et la securite 
internationales. II s’agit la d’un ultime recours que nous 
pouvons eviter en mobilisant tous les outils a notre 
disposition pour engager le processus de consolidation 
de la paix et de prevention afin d’eviter une escalade. 

M. Amde (Ethiopie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier une fois encore la Cote 
d’Ivoire d’avoir organise cet important debat public 
sur la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales pour le maintien de la paix 
et la securite internationales. Nous nous felicitons de 
vous voir, Monsieur le Vice-Ministre, presider ce debat. 
Nous remercions le Secretaire general Antonio Guterres, 
ainsi que le President de la Commission de l’Union 
africaine, M. Moussa Faki Mahamat, et le President 
de la Commission de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, M. Kassi Brou, de leurs 
exposes sur le theme de notre debat. Nous saisissons 
cette occasion pour leur exprimer notre profonde 
gratitude pour leur leadership et leur determination a 
porter a de nouveaux sommets le partenariat strategique 
entre l’ONU et l’Union africaine. 


Ce debat ne saurait etre plus opportun, alors 
que les discussions sont en cours sur un projet de 
resolution propose par les membres africains du 
Conseil sur le financement d’une operation de soutien 
a la paix de l’Union africaine, une question importante 
dans le partenariat entre l’ONU et l’Union africaine. 
Nous esperons que notre debat d’aujourd’hui donnera 
l’impulsion necessaire a l’adoption du projet de 
resolution propose, qui est essentielle pour permettre 
que le partenariat passe du stade des engagements a 
celui de Faction concrete. L’on sait depuis longtemps 
qu’il importe de garantir un financement previsible, 
souple et durable des operations de soutien a la paix de 
l’UA, et nous pensons que c’est le moment ideal pour le 
Conseil de faire ce pas en avant decisif. 

L’UA a montre qu’elle etait reellement determinee 
a partager le fardeau en mobilisant des ressources 
au niveau du continent. Grace a la revitalisation du 
Fonds pour la paix, l’Union africaine a pu mobiliser 
environ 80 millions de dollars, comme l’a dit tout a 
l’heure le President de l’Union africaine, l’objectif etant 
de doter le Fonds pour la paix de 400 millions de dollars 
d’ici a 2021. II s’agit la d’un progres remarquable que 
le Conseil doit appuyer et soutenir. Nous avons ete 
tres heureux d’avoir eu l’occasion, hier, d’un echange 
informel avec le Haut-Representant pour le Fonds pour 
la paix de l’Union africaine, M. Donald Kaberuka, au 
sujet du fonctionnement du Fonds. 

Nous savons aussi que certains se demandent 
si l’UA a la capacite et la volonte de respecter les 
normes de l’ONU en termes de responsabilisation et de 
conformite. Les operations de soutien a la paix de l’UA 
en sont encore a leurs premiers pas, et il ne faut pas 
s’attendre a ce qu’elles soient parfaites dans un court laps 
de temps. Cela fait 70 ans que le maintien de la paix des 
Nations Unies est en place, et pourtant nous continuons 
encore de parler de le reformer afin de l’adapter a 
ses fins. Neanmoins, l’Union africaine a clairement 
montre qu’elle etait attachee a remplir les conditions 
enoncees par le Conseil dans les resolutions pertinentes, 
notamment en adoptant des documents d’orientation 
majeurs sur la prevention et la lutte contre l’exploitation 
et les atteintes sexuelles, ainsi que sur le respect des 
normes de conduite et de la discipline par les personnels 
des operations de soutien a la paix de l’Union africaine. 
La cooperation entre l’ONU et l’Union africaine dans 
ces domaines est d’une incroyableimportance, et nous 
esperons que la declaration conjointe que le Secretaire 
general et le President doivent signer aujourd’hui 
facilitera la poursuite de cette collaboration. 
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La question du financement n’est qu’un aspect du 
partenariat strategique ONU-Union africaine. Le fait 
que nous n’avons pas pu avancer dans nos discussions 
sur cette question signifie que nous n’avons pas 
encore fini d’etudier tout l’eventail des possibility de 
cooperation entre les deux organisations et d’envisager 
toutes les reponses possibles au cycle du conflit - de la 
prevention a la mediation, puis au maintien de la paix 
et a la consolidation de la paix - conformement a leur 
Cadre commun pour un partenariat renforce en matiere 
de paix et de securite. C’est pourquoi nous esperons 
que l’adoption du projet de resolution sur la question du 
financement nous permettra d’aller de l’avant. 

II importe de continuer a renforcer le dialogue 
strategique et les partenariats et a promouvoir plus 
regulierement les echanges de vues et le partage des 
analyses et des informations au niveau operationnel 
en vue de renforcer les capacites touchant aux outils 
de diplomatic preventive. II importe aussi de revigorer 
et de mettre a contribution les ressources existantes 
et potentielles, en particulier par l’intermediaire des 
bureaux politiques regionaux de l’ONU. II reste encore 
beaucoup a faire, en outre, pour garantir la coherence 
et l’integration des efforts que ces bureaux deploient 
en matiere d’alerte rapide, de prevention des conflits 
et de diplomatic preventive, entre autres grace a la 
mediation et aux bons offices du Secretaire general 
selon qu’il convient. 

Nous sommes encourages a cet egard par les 
progres realises en termes de resserrement de la 
cooperation, de visites conjointes sur le terrain par 
de hauts fonctionnaires, d’echanges plus reguliers 
d’informations, de consultations plus approfondies, 
d’action de plus en plus coordonnee, et de collaboration 
plus grande entre le Secretariat et la Commission. 
Nous nous felicitons des exposes conjoints presentes au 
Conseil de securite et au Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine par les representants speciaux et les 
envoyes speciaux des deux organisations. II est essentiel 
que les deux conseils prennent aussi des mesures 
concretes, conformement a l’accord mutuel auquel 
ils sont parvenus lors de leur douzieme consultation 
annuelle d’envisager des visites conjointes dans des 
theatres de conflit en Afrique. Une discussion sur les 
modalites doit etre engagee sans tarder pour faciliter sa 
mise en oeuvre. 

Enfin, nous avons fait tous les efforts possibles 
ces deux dernieres annees en tant que membre du 
Conseil pour promouvoir et renforcer la cooperation 


et le partenariat entre l’ONU et l’Union africaine 
en general, ainsi qu’entre le Conseil de securite de 
l’ONU et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine en particulier, notamment en notre qualite de 
President du Groupe de travail special sur la prevention 
et le reglement des conflits en Afrique. Nous sommes 
convaincus, alors que nous nous appretons a lui passer la 
main le mois prochain, que l’Afrique du Sud fera tout ce 
qu’elle peut - de concert avec la Cote d’Ivoire, la Guinee 
equatoriale et tous les autres membres du Conseil - pour 
continuer de plaider en faveur d’un partenariat renforce 
entre l’ONU et l’Union africaine, qui est essentiel pour 
la promotion et le maintien de la paix et de la securite 
en Afrique. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : Monsieur le President, je 
voudrais, comme mes autres collegues, vous souhaiter 
la bienvenue au Conseil et vous remercier, vous-meme et 
votre delegation, d’avoir organise ce debat si important. 
Je voudrais aussi remercier de leurs interventions le 
Secretaire general, M. Antonio Guterres, le President 
de la Commission de l’Union africaine, M. Moussa 
Faki Mahamat, et le President de la Commission de 
la Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), M. Jean-Claude Kassi Brou. 

La Bolivie salue le leadership dont font preuve 
les organisations regionales et sous-regionales face 
aux problemes et conflits dans leur region et le role 
fondamental qu’elles jouent pour promouvoir et renforcer 
la stabilite politique, la croissance economique et le 
developpement social et culturel, tout en respectant la 
souverainete, l’independance et l’integrite territoriale de 
tous les Etats qui la composent. 

C’est pourquoi la creation de synergies entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales, 
ainsi que la promotion de consultations aux fins de la 
coordination et de la cooperation, conformement au 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, sont utiles 
et benefiques et peuvent contribuer sensiblement au 
maintien de la paix et de la securite internationales. De 
meme, analyser les conflits et leurs particularity et en 
discuter sont indispensables pour une application efficace 
de la mediation, de la prevention et de la reconciliation 
aux fins du reglement pacifique des differends, en 
application des dispositions des chapitres VI et VIII 
de la Charte.C’est pourquoi le role des organisations 
regionales et sous-regionales est fondamental pour 
renforcer ces efforts. 
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II y a lieu aussi de souligner la responsabilite qui 
incombe a la communaute internationale en general de 
faire que cette relation soit efficace, afin de faciliter 
une comprehension commune des causes profondes 
des conflits, qui ne peuvent etre regies qu’a travers les 
mecanismes du multilateralisme. Nous reaffirmons done 
qu’il importe d’approfondir l’integration des activites 
relatives au maintien et a la consolidation de la paix, 
ainsi que de renforcer et d’ameliorer le dialogue et les 
mecanismes de cooperation et de coordination. 

S’agissant de l’Afrique, nous pensons que cela 
peut se faire par l’entremise du cadre commun ONU- 
Union africaine, au moyen de strategies conjointes 
liees a la demobilisation, au desarmement et a la 
reintegration, ainsi qu’en donnant priortie au leadership 
et a la participation active des femmes et des jeunes, 
l’objectif etant de promouvoir le lien entre paix, securite 
et developpement. De meme, nous nous nous felicitons 
de la signature du cadre commun ONU-UA pour mettre 
en oeuvre l’Agenda 2063 : l’Afrique que nous voulons et le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 
qui permettra de promouvoir un partenariat systematique 
previsible et strategique base sur les principes du respect 
mutuel et des avantages comparatifs. 

Quant aux mecanismes de cooperation et de 
coordination, un exemple notable est le deployment 
d’operations conjointes, qui sont un instrument 
essentiel pour la quete constante de la consolidation 
de la paix et de la securite, et aussi un outil utile face 
a des obstacles et a des menaces tels que le terrorisme 
et les crises humanitaires. La Bolivie encourage ces 
initiatives, notamment le deployment et la mise en oeuvre 
integrale de la Force conjointe du Groupe de cinq pays 
du Sahel, qui, avec la Mission de l’Union africaine en 
Somalie et l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour, constitue l’exemple le plus reussi de 
l’engagement envers leurs partenariats de l’ONU et de 
l’Union africaine. 

Nous saluons egalement les initiatives prises 
par les organisations sous-regionales, telles que la 
CEDEAO, qui, dans le cadre de la diplomatic preventive, 
ont permis d’eviter un conflit en Republique de Gambie, 
et celles qui ont ete prises dans le cadre du Processus 
de Nouakchott. La Bolivie reitere une fois encore son 
appui sans reserve a l’architecture regionale et sous- 
regionale pour le reglement des conflits en Afrique. II 
est essentiel de tenir compte de la vision africaine et de 
ses recommandations. 


Nous saluons egalement le recent niveau de 
partenariat strategique entre le Conseil de securite et 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
ainsi que leur determination a nouer une relation 
structuree et equitable, renforgant ainsi leur partenariat 
par un appui mutuel et une assistance technique 
constante, tant pour les questions politiques que pour 
les operations de maintien de la paix, comme continuent 
de le demontrer les visites conjointes. Pour ce faire, 
il faut continuer d’etudier les differentes formes que 
pourraient prendre l’appui et l’assistance aux operations 
de soutien a la paix de l’Union africaine, conformement 
a la resolution 2320(2016). Dans ce contexte, la Bolivie 
appuie la demande faite par l’Union africaine d’un 
budget previsible et flexible et d’un appui economique 
aux operations de paix et de securite. 

Enfin, nous insistons sur le fait qu’il importe 
que les organismes et les pays partenaires respectent 
chacun des engagements qui ont ete pris afin de 
continuer d’avancer sur le chemin de la stabilisation, de 
la paix, de la securite et du developpement sans faire de 
laisses-pour-compte. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois ) : Tout 
d’abord, je voudrais vous souhaiter la bienvenue dans 
cette salle, Votre Excellence, Monsieur le Ministre des 
affaires etrangeres de la Cote d’Ivoire, pour presider 
le present debat public. Nous remercions egalement 
de leurs exposes le Secretaire general, M. Guterres, 
ainsi que le President de la Commission de l’Union 
africaine, M. Moussa Faki Mahamat, et le President de 
la Commission de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest, M. Jean-Claude Kassi Brou. 

Alors que nous examinons la situation dans 
le monde aujourd’hui, nous voyons des situations 
complexes et constamment instables. Nous sommes 
confrontes a une serie de defis qui sont interconnectes, 
dont la plupart se sont etendus au-dela des frontieres d’un 
pays particulier ou, d’ailleurs, d’une region particuliere. 
Les pays de la region et la communaute internationale 
doivent travailler ensemble pour les relever. Ces 
dernieres annees, l’ONU n’a eu de cesse de renforcer sa 
cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales, contribuant considerablement a la prevention 
et au reglement des conflits, a la consolidation de la paix 
et au maintien de la stability regionale et mondiale. 

Entre-temps, les menaces et les risques non 
traditionnels qui pesent sur la securite, tels que le 
terrorisme et la criminalite transnationale organisee, 
sont en hausse. Certains pays et organisations regionales 


24/80 


18-41580 



06/12/2018 Cooperation 


l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales 


s-regionales S/PV.8414 


et sous-regionales patissent de capacites insuffisantes 
en matiere de securite et de gouvernance, ainsi que 
d’un manque aigu de financement. Leur chemin vers 
la paix et le developpement durables est encore long. 
Dans ces nouvelles circonstances et dans le contexte de 
ces nouveaux defis et menaces, comment allons-nous 
renforcer davantage la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales dans le cadre 
de la Charte des Nations Unies, pour une meilleure 
prevention et un meilleur reglement des conflits et 
pour une reconstruction post-conflit plus efficace? La 
reponse a cette question depend d’une serie d’imperatifs. 
Qu’il me soit permis de les expliciter. 

Premierement, nous devons continuer de 
renforcer le multilateralisme et rester fideles aux 
concepts d’une cooperation mutuellement benefique 
et d’un developpement commun. L’Organisation des 
Nations Unies est l’embleme du multilateralisme. Le 
renforcement de la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales est un 
element important de l’appui au multilateralisme. Toutes 
les parties doivent encourager activement les pays de 
la region a souscrire a la philosophic selon laquelle la 
cooperation doit garantir des resultats mutuellement 
benefiques sur les plans bilateral et multilateral, c’est- 
a-dire qu’une partie doit tenir compte des interets de 
l’autre partie lorsqu’elle recherche ses propres interets 
et promouvoir un developpement commun lorsqu’elle 
recherche son propre developpement. Elies doivent 
defendre la vision d’une securite commune, globale, 
cooperative et durable; encourager tous les efforts visant 
a trouver des solutions par le dialogue, les bons offices, 
la mediation et d’autres moyens pacifiques; et renforcer 
la comprehension et la confiance mutuelles. 

Deuxiemement, nous devons tirerpleinement parti 
du role unique que jouent les organisations regionales et 
sous-regionales, ainsi que les pays de la region, s’agissant 
de s’attaquer aux questions actuelles qui se posent dans 
une region donnee. Les organisations regionales et sous- 
regionales et les pays de la region ont l’avantage d’avoir 
une connaissance plus approfondie de l’histoire, de la 
culture et des realties de leur propre region. Ils sont 
particulierement bien places pour aborder les questions 
regionales actuelles, et leur role est irremplagable. 
La communaute internationale aurait tout interet a 
respecter pleinement la souverainete, l’independance et 
l’integrite territoriale des pays concernes et a appuyer 
le role des organisations regionales et sous-regionales 
et des pays de la region dans la conduite des efforts de 
mediation. L’efficacite de cette approche est amplement 


prouvee. Tout recemment, grace a la collaboration entre 
l’Union africaine, TAutorite intergouvernementale pour 
le developpement et les pays de la region, les parties 
sud-soudanaises ont signe un nouvel accord de paix 
revitalise, et les relations entre les pays de la Corne de 
l’Afrique se sont considerablement ameliorees. C’est un 
exemple typique. 

Troisiemement, nous devons tirerpleinement parti 
des avantages propres a l’ONU afin d’apporter un appui 
accru aux organisations regionales et sous-regionales. 
L’ONU doit faire meilleur usage des mecanismes, 
des ressources et des capacites dont elle dispose pour 
fournir aux organisations regionales et sous-regionales 
une assistance accrue en matiere de formation, de 
developpement institutionnel, d’appui logistique et 
de financement. La coordination doit etre renforcee 
afin de permettre la complementarity des avantages 
comparatifs, tout en evitant les chevauchements, et de 
permettre aux parties de tirer le meilleur parti les unes 
des autres au lieu de se freiner les unes les autres. Une 
veritable synergie emergera de cette approche. 

Ces dernieres annees, des progres remarquables 
ont ete realises dans la cooperation entre les Nations 
Unies et l’Union africaine, d’une part, et les organisations 
sous-regionales en Afrique, d’autre part, progres qui 
ont abouti au reglement des questions concernant 
la Cote d’Ivoire, la Sierra Leone et le Liberia. Les 
mecanismes de maintien de la paix des Nations Unies 
dans la region africaine ont joue un role important et 
irremplagable dans certains points chauds, notamment 
en Somalie, en Republique democratique du Congo et en 
Republique centrafricaine. 

En 2017, l’Organisation des Nations Unies 
et l’Union africaine ont signe le Cadre commun 
Organisation des Nations Unies-Union africaine pour un 
partenariat renforce en matiere de paix et de securite, au 
titre duquel les domaines de cooperation entre les deux 
organisations se sont developpes, en meme temps que 
leurs niveaux de cooperation se sont ameliores. Cette 
initiative fait figure d’exemple pour la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales. 
C’est aussi le meilleur exemple d’activite s’agissant de 
mettre en oeuvre les dispositions du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies et de tirer parti des avantages 
des organisations regionales. 

La Chine appuie le renforcement de la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine et les organisations sous-regionales 
en Afrique, et a oeuvre activement a cette fin. Au 
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cours de la presidence chinoise du Conseil au mois de 
novembre, la Chine a organise deux debats publics, 
un debat sur le renforcement du multilateralisme (voir 
S/PV.8395) et un autre debat sur le renforcement des 
operations de maintien de la paix en Afrique (voir 
S/PV.8407) pour promouvoir un appui accru de l’ONU 
et de la communaute internationale dans son ensemble a 
l’Union africaine et a d’autres organisations regionales 
et sous-regionales. 

Je voudrais souligner une fois de plus, en des 
termes on ne peut plus clairs, que la Chine, en tant 
que deuxieme contributrice au budget du maintien 
de la paix des Nations Unies, appuie sans equivoque 
l’utilisation des contributions au maintien de la paix 
des Nations Unies pour fournir un financement stable, 
previsible et durable aux operations de paix de l’Union 
africaine, et appuie l’adoption par le Conseil d’un 
projet de resolution a cette fin. Nous tenons a ce que le 
Conseil parvienne rapidement a un consensus. La Chine 
continuera d’appuyer activement la cooperation entre 
l’ONU et l’Union africaine et d’autres organisations 
regionales et sous-regionales par toute une serie de 
moyens, notamment les dons directs et le Fonds Chine- 
ONU pour la paix et le developpement. 

Dernier point, mais non des moindres, je voudrais 
bien marquer qu’en tant qu’adepte ardente et constante 
du multilateralisme, la Chine est prete a travailler avec 
le reste de la communaute internationale pour contribuer 
a favoriser une cooperation plus etroite entre les Nations 
Unies et les organisations regionales et sous-regionales, 
en vue de renforcer et d’ameliorer le mecanisme 
international de securite collective et de maintenir la paix 
et la stability internationales. Ensemble, nous edifierons 
une communaute d’avenir commun pour l’humanite en 
tragant la voie vers un avenir plus sur et meilleur. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous souhaiter la bienvenue 
dans cette salle. Monsieur le President, et feliciter la 
delegation ivoirienne de l’organisation d’un nouveau 
debat tres actif sur la cooperation dans la prevention 
et la resolution des conflits. Ma delegation remercie de 
leurs declarations substantielles le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, le President de la Commission 
de l’Union africaine, M. Moussa Faki Mahamat, et 
le President de la Commission de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
M. Jean-Claude Kassi Brou. 

Le theme du debat public de ce jour tombe 
a point nomme. Comme enonce dans la Charte des 


Nations Unies, la responsabilite de la paix et de la 
securite dans le monde incombe a l’ONU. On constate 
malheureusement que les contradictions se multiplient 
chaque jour, mena?ant la stability et la securite des 
Etats et des peuples. Les differends non resolus sont 
traditionnellement a l’origine des conflits armes et 
compromettent la paix et la securite internationales. 
Etant donne que les conflits, quelle que soit leur nature, 
menacent la securite nationale, regionale et mondiale, 
le role des Etats des organismes regionaux et de l’ONU 
dans la resolution des conflits est essentiel. En tant 
qu’organisation internationale la plus representative, et 
celle qui fait le plus autorite, l’ONU a un role central a 
jouer dans ce domaine. 

Nous ne devrions toutefois pas nous limiter a la 
resolution; il faut s’occuper davantage de la prevention 
des conflits. Cela demandera le renforcement du 
systeme des Nations Unies dans son ensemble. Les 
investissements dans la perennisation de la paix doivent 
commencer tot pour eviter les conflits et permettre une 
action precoce plutot qu’une alerte rapide. A defaut, 
la stability peut etre incertaine, fragile et vulnerable 
a de nouveaux chocs. Nous ne pouvons que partager 
l’observation du Secretaire general selon laquelle, au lieu 
de repondre aux crises, nous devons investir beaucoup 
plus dans la prevention. La prevention fonctionne, sauve 
des vies, et elle est d’un bon rapport cout-efficacite. A 
cet egard, nous saluons la determination du Secretaire 
general a reformer l’ONU pour l’adapter aux nouvelles 
realties, mais l’Organisation ne peut triompher seule 
dans cette entreprise. II faudra des engagements de la 
part des Etats Membres, et des partenariats solides avec 
les organisations regionales et sous-regionales. 

La prevention des conflits reste avant tout la 
responsabilite des Etats. Elle suppose de proteger les 
civils et de respecter et garantir les droits de l’homme 
de toutes les personnes sur le territoire national. 
Depuis son independance il y a 27 ans, le Kazakhstan 
est a Favant-garde de la diplomatic preventive, de la 
prevention des conflits et des mesures de confiance, 
qui sont les principes fondamentaux de notre politique 
etrangere. Je ne fais pas la une declaration politique; ce 
sont simplement les methodes de travail de mon pays. 
Nous avons mis en place un mecanisme qui montre 
combien nous appliquons ces principes dans les faits. 
On peut citer l’exemple frappant de Finitiative prise 
par le President Nazarbayev de creer le Centre regional 
des Nations Unies pour la diplomatic preventive en 
Asie centrale, qui opere avec succes dans la region 
depuis 10 ans. Le Bureau regional des Nations Unies 
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pour l’Afrique centrale et le Bureau des Nations Unies 
pour PAfrique de l’Ouest et le Sahel - qui operent tous 
deux au niveau sous-regional - travaillent de fagon 
productive a la prevention en Afrique depuis plusieurs 
annees, modele qui pourrait etre applique dans des 
zones de conflit du monde entier. 

Les organisations regionales sont des acteurs 
particulierement importants de la prevention et de la 
resolution des conflits, comme indique dans le Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies. Le Kazakhstan a 
fonde la Conference pour l’interaction et les mesures de 
confiance en Asie (CICA), forum intergouvernemental 
destine a promouvoir la paix, la securite et la stability 
en Asie. Dans ce contexte, je tiens a rappeler la 
recente initiative de mon president qui tend a etablir 
une organisation de securite collective en Asie. La 
CICA pourrait etre le socle de la future organisation 
de securite collective en Asie. En cooperation avec 
l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE), une telle organisation pourrait 
contribuer a la creation d’une zone de securite sur tout 
le sous-continent eurasien. Les organisations regionales 
et sous-regionales telles que l’OSCE, l’Organisation 
de la cooperation islamique, l’Union africaine, la 
Communaute economique des Etats de FAfrique de 
l’Ouest (CEDEAO), FAutorite intergouvernementale 
pour le developpement et l’Organisation de Shanghai 
pour la cooperation ont accumule une experience notable 
en matiere de prevention et de resolution des conflits. La 
paix, la securite et le developpement sont des elements 
essentiels de la prevention des conflits. La securite 
est completee par le developpement durable, et vice 
versa. Nous devons done rehausser la cooperation et la 
coordination entre les piliers Securite et Developpement 
de l’ONU au Siege et dans les bureaux exterieurs pour 
obtenir des resultats effectifs sur le terrain. 

Nous sommes reconnaissants a la delegation 
ivoirienne d’avoir invite aujourd’hui le President de la 
Commission de l’Union africaine et le President de la 
CEDEAO a presenter des exposes. Ma delegation est 
parfaitement d’accord avec eux deux pour dire qu’une 
synergie entre securite et developpement est cruciale 
pour attenuer et resoudre les conflits. 

C’est dans cette veine que, durant notre 
presidence, en janvier, le Conseil a adopte la declaration 
presidentielle S/PRST/2018/1, qui avait ete presentee 
par le Kazakhstan et qui pour la premiere fois insistait 
sur l’importance de la prevention des conflits et de la 
perennisation de la paix dans une perspective regionale 


et soulignait la necessite d’avoir recours a des mesures 
pour retablir la confiance et parvenir a un monde sans 
conflits violents d’ici au centenaire de l’Organisation, 
en 2045. II s’agit en particulier d’outils de diplomatic 
preventive et du renforcement de la cooperation et 
de la coordination strategiques entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales - une 
strategic novatrice en trois points. Dans ce document, 
l’accent est egalement mis sur le partage de pratiques 
optimales et la formulation de recommandations et 
de strategies ambitieuses au vu du caractere de plus 
en plus transnational des causes, des consequences et 
des facteurs des conflits, notamment le terrorisme, les 
activites des groupes armes, la proliferation des armes 
de destruction massive, la criminalite organisee et le 
trafic illicite d’armes classiques. 

II nous faut done conserver notre appui au 
reglement pacifique des differends locaux par des accords 
regionaux, ou des organismes regionaux, et continuer de 
renforcer le dialogue strategique et les partenariats, en 
donnant un rythme plus regulier aux echanges de vues, 
d’analyses et d’informations au niveau operationnel 
pour ameliorer les capacites nationales et regionales en 
lien avec les outils de diplomatic preventive. 

Nous devrions assurer une cooperation plus 
solide et plus etroite de l’ONU avec les organisations 
regionales et sous-regionales car ce sont les organisations 
regionales et sous-regionales qui ont les connaissances 
et la volonte necessaires pour gerer les conflits dans 
les zones concernees. A cet egard, nous soutenons 
fermement le partenariat croissant entre l’ONU et 
l’Union africaine et souhaitons etendre rapidement cette 
relation aux spheres du maintien et de la consolidation 
de la paix. 

Le Kazakhstan considere qu’il faudrait 
employer une methode plus globale pour ameliorer 
encore notre action de prevention et de resolution des 
conflits. Dans cette logique, il continuera de 
promouvoir la strategic generate en trois points que 
j’ai mentionnee - renforcement du lien entre securite 
et developpement, approche regionale, et efforts 
coordonnes des organismes et des structures des 
Nations Unies. 

M me Wronecka (Pologne) Nous sommes 
honores par votre presence aujourd’hui parmi nous, 
Monsieur le President. Nous felicitons la Cote d’Ivoire 
pour cette initiative et saluons ce debat important sur la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales et sous-regionales. 
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(/ ’oratrice pour suit en anglais) 

Je tiens aussi a remercier le Secretaire general 
Antonio Guterres, le President de la Commission de 
l’Union africaine, M. Moussa Faki Mahamat, et le 
President de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), M. Jean-Claude Brou, 
pour leurs exposes tres eclairants. 

La cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales est basee sur les avantages 
complementaires. Elle garantit l’appropriation et le 
sentiment de responsabilite a l’echelon local. Elle 
assure egalement a toutes les parties prenantes une 
participation inclusive. Tous ces elements restent 
cruciaux pour le succes des efforts de prevention et de 
resolution des conflits. 

Je me concentrerai sur trois points que la Pologne 
juge particulierement capitaux a cet egard : une 
cooperation plus etroite entre l’Union africaine et l’ONU; 
le partenariat strategique entre l’Union europeenne et 
l’Union africaine; et l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE) comme exemple de role 
positif joue par une organisation regionale en termes de 
prevention des conflits. 

Premierement, en ce qui concerne une cooperation 
plus etroite entre l’Union africaine et l’ONU, le 
partenariat renforce entre les deux organisations, dans 
le domaine de la paix et de la securite, est une condition 
prealable pour des solutions efficaces a long terme aux 
problemes de securite en Afrique. II ne fait aucun doute 
que, depuis que l’ONU et l’Union africaine ont signe le 
Cadre commun pour un partenariat renforce en matiere 
de paix et securite en 2017, des progres considerables 
ont ete accomplis en la matiere. Je tiens a saluer tous les 
acteurs qui participent au renforcement de la cooperation 
entre les deux organisations. La CEDEAO est un 
exemple concret d’appropriation et de responsabilite 
regionales. II convient de souligner sa mobilisation en 
faveur de la diplomatic preventive, et de la paix et de la 
securite en general. 

En outre, au moment de discuter de futurs 
arrangements, nous devrions aborder les defis de fagon 
holistique. Les principaux domaines sur lesquels il 
nous faudrait nous concentrer en elaborant le cadre 
de la prochaine phase de la cooperation entre l’ONU 
et l’Union africaine sont, entre autres, la conformite, 
l’etablissement de rapports, la responsabilite et la 
durability. II convient de distribuer les roles et les 


responsabilites en fonction des complementarites des 
deux organisations en matiere de processus de paix. 

La Pologne estime qu’il est essentiel que l’ONU 
continue d’appuyer l’Union africaine dans ses efforts 
pour se doter des capacites, des outils et des moyens 
necessaires a une action efficace. Cet appui est egalement 
de la plus haute importance pour permettre aux deux 
organisations de faire face aux nouvelles menaces 
et de s’attaquer aux sources complexes d’instabilite 
en Afrique. Nous considerons qu’une interaction 
reguliere entre le Conseil et le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine est un moyen fondamental 
d’approfondir le partenariat. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le partenariat 
strategique entre l’Union europeenne et l’Union 
africaine, le cadre de cette cooperation a ete defini 
dans la Strategic commune Afrique-Union europeenne. 
L’un des principaux domaines de cooperation mis 
en evidence dans la Strategic est l’appui de l’Union 
europeenne a l’Union africaine en matiere de prevention 
des conflits et de solutions politiques, y compris par 
un soutien financier substantiel. Dans ce contexte, 
en mettant l’accent sur l’amelioration des resultats, 
l’Union europeenne contribue a renforcer l’efficacite 
des efforts de cooperation en matiere de formation et de 
renforcement des capacites. 

Troisiemement, l’OSCE est un exemple de role 
positif joue par une organisation regionale dans la 
prevention des conflits. Nous ne saurions passer sous 
silence le role fort utile que jouent en particulier ses 
operations sur le terrain. De telles activites prouvent que 
la prevention des conflits est plus rentable que la gestion 
des conflits. C’est ce principe directeur de l’OSCE qui 
a permis de mettre l’alerte et l’intervention rapides au 
premier plan de ses efforts en facilitant le dialogue et en 
contribuant aux processus de mediation. Une interaction 
efficace sous les auspices de l’OSCE permet d’intervenir 
a differents stades du cycle de crise et, en ce sens, 
demeure un outil de prevention des conflits tres utile. 
Nous pensons qu’il y a moyen de renforcer encore la 
cooperation entre l’OSCE et l’ONU. Cela est necessaire 
de toute urgence dans des endroits tels que les regions 
de l’Ukraine actuellement touchees par le conflit. Cette 
cooperation devrait etre guidee par les bonnes pratiques 
et les enseignements tires de l’experience, que l’OSCE 
aussi bien que l’ONU ont a offrir. 

Pour terminer, je voudrais souligner la grande 
valeur ajoutee de la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales. D’une part, elle nous donne 
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une perspective et une expertise regionales inestimables 
pour relever les defis regionaux et, d’autre part, elle 
permet a l’ONU de partager les meilleures pratiques 
et les normes optimales dans la mise en oeuvre des 
strategies et cadres pertinents. La Pologne reaffirme 
son plein appui au renforcement de la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales. Je tiens a 
assurer le Conseil que nous sommes prets a continuer 
de collaborer avec nos partenaires des organisations 
regionales pour travailler ensemble dans le domaine de 
la prevention et du reglement des conflits. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque et de presider cet important debat 
d’aujourd’hui. Je remercie egalement le Secretaire 
general et les intervenants de l’Union africaine et de 
la Communaute economique des Etats de PAfrique de 
l’Ouest (CEDEAO). 

Les Etats-Unis demeurent determines a 
collaborer avec les organisations regionales pour 
traiter les questions de paix et de securite prioritaires. 
Les organisations regionales peuvent aussi etre des 
multiplicateurs de puissance pour l’ONU face aux defis 
auxquels nous sommes tous confrontes. Toutefois le 
Conseil de securite doit toujours conserver son pouvoir 
de decision autonome. Nous devons veiller a ce que 
les nouvelles possibility de cooperation permettent de 
relever les defis reels et critiques en matiere de politique, 
de securite, de developpement ainsi que sur le plan 
humanitaire et des droits de l’homme. Les organisations 
regionales, telle l’Union africaine, peuvent faire 
beaucoup pour resoudre les conflits et les crises en cours, 
independamment de nos discussions sur de nouvelles 
initiatives ou de nouveaux mecanismes de financement. 
Les organisations regionales apportent une expertise 
essentielle aux negociations, et peuvent dans le meme 
temps identifier les options et solutions appropriees et 
mobiliser des ressources pour y repondre. Bien souvent, 
la seule chose dont les organisations regionales et sous- 
regionales ont besoin pour jouer un role plus important 
est la volonte politique et une invitation. 

Nous sommes satisfaits de voir que l’Organisation 
des Etats americains (OEA) s’est engagee concernant la 
situation au Nicaragua et au Venezuela, en particulier en 
adoptant des resolutions qui condamnent les violations 
des droits de la personne contre le peuple nicaraguayen et 
encouragent la mise en place de mesures pour identifier 
les responsables et exiger la dissolution des groupes de 
police parallele. L’OEA a mis sur pied un groupe de 


travail en aout, ce qui marque, nous l’esperons, le debut 
d’un effort regional plus important pour ameliorer la 
vie des Nicaraguayens. Nous nous sommes egalement 
felicites de la resolution adoptee en juin par l’OEA 
condamnant le simulacre d’election tenu le 20 mai au 
Venezuela, proposant des actions concretes pour faire 
pression sur le regime et soulignant l’aggravation de 
la crise humanitaire. Mais ces mesures doivent etre le 
debut, et non la fin, d’un effort regional plus energique 
visant a ameliorer la vie des habitants de la region. 

Dans le meme ordre d’idees, l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) s’est mobilisee 
sur la question de la Birmanie, se declarant preoccupee 
par la situation humanitaire dans l’Etat rakhine et 
appuyant la pleine application du memorandum d’accord 
signe entre le Myanmar, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement afin de faciliter 
le rapatriement des personnes deplacees de l’Etat 
rakhine. Le Centre d’aide humanitaire de l’ASEAN aide 
a repondre aux besoins dans l’Etat rakhine. Au cours 
de l’annee ecoulee, le Centre a facilite la fourniture 
d’articles de secours aux citoyens birmans vulnerables 
et a deploye des equipes d’intervention d’urgence et 
devaluation pour aider le departement de secours et de 
reinstallation du pays. La encore, cela doit etre le debut, 
et non la fin, d’un effort regional plus important. 

En Afrique, l’ONU et l’Union africaine ont 
collabore pour ameliorer les conditions de securite 
locales et creer un espace permettant aux processus 
politiques de prendre forme. II existe de nombreuses 
autres situations ou l’engagement politique de haut 
niveau des groupes sous-regionaux a ete determinant 
pour le reglement et la prevention des conflits sur 
l’ensemble du continent africain. Un exemple tout 
particulier a cet egard, comme l’ont mentionne un 
certain nombre d’autres orateurs, a ete le role joue 
par la CEDEAO, en partenariat avec l’Union africaine 
et l’ONU, dans le reglement de la crise politique en 
Gambie en 2017. Cela a permis de calmer une situation 
qui aurait pu necessiter une intervention plus importante 
et beaucoup plus couteuse. Si on considere en revanche 
le Soudan du Sud, l’impasse politique persistante au 
Burundi et l’instabilite de l’environnement politique 
avant les elections en Republique democratique du 
Congo, on constate qu’il s’agit de situations ou les 
organisations regionales et sous-regionales s’efforcent 
depuis longtemps de faire avancer les processus 
politiques, mais ou il reste beaucoup a faire pour trouver 
des solutions satisfaisantes. Et la encore, les ressources 
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necessaires avant tout pour ameliorer ces situations sont 
la volonte politique et le leadership regional. 

Un certain nombre d’Etats Membres aujourd’hui 
ont evoque dans leurs remarques le projet de 
resolution sur le financement des operations de soutien 
a la paix de l’Union africaine. Les Etats-Unis regrettent 
que jusqu’ici nous n’ayons pas ete en mesure de 
parvenir a un accord sur un texte de consensus. Nous 
continuons de penser qu’il est possible de s’entendre sur 
un libelle qui aille bien au-dela des deux precedentes 
resolutions du Conseil sur la question, tout en respectant 
les preoccupations importantes, notamment en ce qui 
concerne le financement, le controle du Conseil et la 
primaute de ce dernier dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Le projet de resolution, quel qu’il 
soit, ne doit pas precipiter les choses sur la question des 
contributions statutaires. En revanche, il doit souligner 
le travail que l’Union africaine doit encore accomplir 
pour satisfaire aux criteres precedemment etablis par le 
Conseil, reaffirmer l’engagement de l’Union africaine 
de financer 25 % de toutes les operations de soutien a 
la paix qu’elle deploie et s’appliquer uniquement aux 
futures operations dirigees par l’Union africaine. En 
derniere analyse, le Conseil de securite doit conserver la 
supervision et le controle de toute operation de soutien 
a la paix menee a l’aide des fonds de l’ONU. Nous 
exhortons le redacteur du texte a continuer de travailler 
avec nous et a faire preuve de souplesse pour trouver une 
solution qui fasse l’unanimite. 

En conclusion, les Etats-Unis se felicitent du 
resserrement des relations de travail entre l’ONU et 
les organisations regionales et sous-regionales. Nous 
saluons egalement les organisations regionales et sous- 
regionales qui montrent la voie a suivre en matiere 
de resolution des crises et de prevention des conflits. 
Nous n’avons pas besoin d’attendre la mise en place 
de nouveaux mecanismes ou l’allocation de fonds 
supplementals pour intensifier ce travail. II y a en 
effet beaucoup a faire en ce moment. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Nous vous remercions sincerement, Monsieur le 
President, de presider l’important debat de ce jour. Nous 
felicitons la Cote d’Ivoire pour le succes de sa presidence 
jusqu’ici et sommes honores de votre presence. 

Nous remercions le Secretaire general Antonio 
Guterres, le President de la Commission de l’Union 
africaine, M. Faki Mahamat, et le President de la 
Commission de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest, M. Brou, de leurs exposes. 


Nous nous associons a la declaration qui sera faite 
tout a l’heure par l’observateur de l’Union europeenne. 

La prevention des conflits et la consolidation 
de la paix sont au cceur de Faction exterieure de 
l’Union europeenne, et la cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales et sous-regionales est un 
element clef pour la prevention et la consolidation de 
la paix. Dans ce contexte, je soulignerai trois points : 
premierement, la necessity de renforcer la cooperation; 
deuxiemement, la necessity de la complementarite; 
et troisiemement, la necessite de mieux utiliser la 
Commission de consolidation de la paix. 

Concernant mon premier point, le renforcement 
de la cooperation des organisations sous-regionales 
et regionales avec l’ONU est essentiel pour prevenir 
le declenchement de conflits. La cooperation entre la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, l’Union africaine et l’ONU pour prevenir le 
declenchement d’un conflit en Gambie l’annee derniere, 
lorsque l’ltalie occupait cette presidence pendant 
notre mandat partage de deux ans au Conseil, en est 
un exemple - et mon collegue des Etats-Unis vient 
egalement de le souligner. 

La poursuite de l’institutionnalisation de 
la cooperation renforcera nos efforts en matiere 
de prevention. L’evaluation conjointe des risques 
et l’analyse conjointe en sont un bon exemple. En 
particulier, nous serions favorables a une evaluation 
conjointe des risques pour toutes les causes profondes 
des conflits, en particulier les effets negatifs des 
changements climatiques et du stress hydrique. Divers 
mandats du Conseil de securite, ainsi que les conclusions 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
et du Conseil de l’Union europeenne, reconnaissent le 
lien entre changements climatiques et conflits. Cette 
reconnaissance cree la possibility de travailler ensemble 
pour faire face aux risques lies au climat. Si les 
organisations regionales et internationales competentes 
collaborent mieux pour evaluer, analyser et traiter ce 
type de risques pour la securite, nous garantissons une 
reflexion collective pour une action collective. 

Mon deuxieme point concerne la complementarite. 
L’une des priorites de l’initiative Action pour le 
maintien de la paix du Secretaire general, comme il l’a 
mentionne ce matin, est le partenariat. En signant la 
Declaration d’engagements communs concernant les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
quelque 151 Etats Membres se sont jusqu’ici engages 
a renforcer la cooperation entre les organisations 
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internationales, regionales et sous-regionales. Les 
partenariats sont essentiels pour ameliorer reellement le 
maintien de la paix, et on en trouve plusieurs exemples. 
Le partenariat strategique de maintien de la paix et de 
gestion des crises de l’ONU et de l’Union europeenne en 
est un exemple, de meme que la cooperation trilateral 
entre l’Union africaine, l’Union europeenne et les 
Nations unies dans les operations de paix, laquelle doit 
etre institutionnalisee plus avant. 

Les missions d’enquete conjointes devraient etre 
la regie plutot que l’exception. C’est le cas, par exemple, 
des missions du Conseil de securite, du Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine et du Comite politique 
et de securite de I’Union europeenne dans les pays 
inscrits a l’ordre du jour du Conseil. Les organisations 
regionales et sous-regionales devraient renforcer les 
partenariats par le biais de ces missions conjointes. 

En outre, qu’il me soit permis de souligner la 
necessity d’un financement durable et de mecanismes 
rationalises de verification des futures operations de 
soutien de la paix de l’Union africaine. Nous estimons 
que le moment est venu pour le Conseil de securite 
de presenter un projet de resolution dans ce contexte, 
qui renforcera la cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine, et nous felicitons les dirigeants ivoiriens sur 
ce point et plus generalement sur le maintien de la paix. 

Comme le Secretaire general l’a fait observer 
a juste titre dans ses precedents rapports, les interets 
regionaux et la proximite des voisins compliquent 
parfois la prevention des conflits et les efforts 
visant a les regler. La cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales devrait 
done etre determinee par l’avantage comparatif, la 
complementarite et la volonte d’agir des organisations. 

Cela m’amene a mon troisieme point - le role 
important de la Commission de consolidation de la paix. 
Dans les programmes de prevention et de maintien de 
la paix du Secretaire general, la consolidation de la 
paix est de plus en plus importante, et la Commission 
de consolidation de la paix doit jouer un role central. 
La Commission est une charniere entre l’ONU, les 
gouvernements hotes et les pays touches. C’est aussi une 
charniere entre l’ONU, les organisations regionales, les 
organisations sous-regionales et la societe civile. Pour 
instaurer une paix durable, le role de la Commission 
de consolidation de la paix est essentiel et devrait 
etre renforce. La Commission doit veiller a ce que les 
experiences sur le terrain soient partagees ici a New York, 
tant avec le systeme des Nations Unies qu’avec d’autres 


pays. En particulier dans les situations de transition, la 
Commission de consolidation de la paix peut fournir 
aux organisations sous-regionales et regionales un lien 
avec le Conseil de securite, garantissant ainsi que la 
consolidation de la paix est sans exclusive. 

En conclusion, il est imperatif de renforcer la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales a toutes les phases du cycle du conflit. 
En travaillant mieux ensemble, nous pouvons faire ce 
que la Charte nous demande de faire : « unir nos forces 
pour maintenir la paix et la securite internationales ». 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
Ministre irlandaise de l’enfance et de la jeunesse, que je 
remercie de sa presence au Conseil aujourd’hui. 

M me Zappone (Irlande) (parle en anglais) : Je 
voudrais, au nom du Gouvernement irlandais, exprimer 
nos plus sinceres condoleances au peuple des Etats-Unis 
a la suite du deces de son ancien President, George 
H. W. Bush. L’lrlande a perdu un ami. 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise l’important debat d’aujourd’hui. II est de 
plus en plus reconnu que la cooperation entre l’ONU 
et les organisations regionales et sous-regionales est 
essentielle au reglement et a la prevention des conflits. 
Les organisations regionales ont un interet central a 
promouvoir la paix, etant donne la capacite des conflits 
a s’etendre au-dela des frontieres. 

Je suis bien consciente, Monsieur le President, que 
vous venez d’une region d’Afrique qui a ete le theatre 
d’une cooperation parmi les plus fructueuses entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales. Votre propre pays, Monsieur le President, 
est sorti d’un conflit apres avoir recju un soutien vital 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) et de l’Organisation des Nations 
Unies. En effet, comme le President Ouattara l’a dit hier 
dans cette salle, le Conseil de securite a adopte plus 
de 50 resolutions sans precedent et courageuses sur la 
Cote d’Ivoire, aidant votre pays a surmonter et resoudre 
le conflit (voir S/PV.8413). 

L’lrlande partage votre ferme soutien au 
multilateralisme, Monsieur le President, et 1’evaluation 
de votre President selon laquelle la paix et la stabilite 
dans un pays dependent largement de la stabilite de la 
region. Plus recemment, la mediation de la CEDEAO 
dans la crise post-electorale en Gambie est un autre 
exemple du succes qui peut etre obtenu lorsque les efforts 
regionaux beneficient d’un soutien international elargi. 
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Sur 1’ile d’lrlande, notre propre processus 
de paix mene localement a largement beneficie du 
soutien soutenu, genereux et sensible de l’Union 
europeenne - l’organisation regionale dont l’lrlande fait 
partie. En effet, notre simple appartenance a l’Union 
europeenne a joue un role clef en nous mettant sur la 
voie de la fin des conflits violents. 

L’lrlande tient a saluer les succes recents des 
acteurs regionaux en matiere de prevention et de 
reglement des conflits, tels que les progres recents de 
l’Union africaine dans la mise en place de systemes 
continentaux d’alerte rapide, le Groupe des Sages, 
les envoyes speciaux et les groupes de mediation ad 
hoc. Toutes ces mesures font une difference tangible 
et progressive dans le reglement des conflits et la 
consolidation de la paix. 

Nous pensons que l’analyse regionale, la 
cooperation et les resultats communs peuvent faciliter 
des reponses plus efficaces aux conflits et a la 
construction de societes pacifiques. Dans cette optique, 
l’lrlande a anime deux ateliers reunissant des conseillers 
pour l’egalite des sexes de 1’Union africaine, de l’Union 
europeenne, de l’OTAN, de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, du Departement 
des operations de maintien de la paix et d’ONU-Femmes 
afin de renforcer l’application pratique des priorites du 
programme pour les femmes et la paix et la securite. 
Nous savons tous que si les femmes sont incluses dans 
les processus de paix, les accords qu’elles concluent 
sont plus durables. L’appui de l’lrlande au programme 
pour les femmes et la paix et la securite est de grande 
envergure, incluant le soutien au travail de l’Envoyee 
speciale de l’Union africaine pour les femmes et la paix 
et la securite et au Fonds pour les femmes, la paix et 
Faction humanitaire. 

S’agissant du maintien de la paix, l’lrlande est 
consciente qu’il importe de veiller a ce que nos efforts 
repondent aux besoins de la situation, a ce que les 
ressources correspondent aux mandats et a ce qu’elles 
soient renforcees par la volonte et le soutien politiques. 
Quel que soit l’environnement, la maniere dont nous 
abordons, concevons et decidons une mission de maintien 
de la paix doit prendre en compte les besoins locaux. 

L’initiative du Secretaire general, M. Antonio 
Guterres, Action pour le maintien de la paix, et la 
Declaration d’engagements communs concernant les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies qui 
l’accompagne nous fournissent les mesures concretes 
que nous devons prendre. L’efficacite de nos operations 


de maintien de la paix depend non seulement de leur 
conception, mais aussi de la conduite de ceux que nous 
chargeons de les mettre en oeuvre. II incombe aux Etats 
Membres de veiller a ce que les capacites et les moyens 
necessaires a l’efficacite des operations de maintien de 
la paix soient fournis. 

L’lrlande joue son role lorsqu’il s’agit d’assurer 
un maintien de la paix efficace. Nous avons mis a la 
disposition des partenaires des Nations Unies une serie 
de cours qui repondront a un certain nombre des besoins 
de formation identifies. Nous veillerons egalement a ce 
que les Casques bleus irlandais respectent les normes 
les plus elevees, conformement au droit international 
humanitaire et au droit international relatif aux droits 
de l’homme. L’attachement de l’lrlande aux normes les 
plus elevees possibles a aussi conduit a une demarche 
de 1’ensemble du Gouvernement tendant a appliquer le 
pacte facultatif du Secretaire general sur la prevention 
et la lutte contre l’exploitation et les atteintes sexuelles. 
Nous devons veiller a continuer d’eliminer de tels 
comportements dans toutes les parties de notre systeme. 

Pour terminer, l’lrlande est convaincue que la voie 
la plus efficace vers la paix durable passe par l’appui 
a des initiatives de consolidation de la paix inclusives, 
conduites au niveau local et appropriees par la nation. 
Tandis que nous postulons un siege au Conseil de 
securite pour la periode 2021-2022, nous continuerons 
de donner priorite au soutien a une participation accrue 
des femmes et des jeunes dans toutes les activites de 
mediation et de consolidation de la paix. Nous nous 
efforcerons aussi de travailler avec des partenaires 
locaux afin d’appuyer les interventions qui instaureront 
la paix durable. 

Le President : Je voudrais rappeler aux orateurs 
que, compte tenu du nombre important d’orateurs inscrits, 
ils sont pries de limiter la duree de leurs interventions 
a un maximum de quatre minutes afin que le Conseil 
puisse mener ses travaux dans les meilleurs delais. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations sont 
priees de bien vouloir en distribuer le texte et d’en lire 
une version abregee lorsqu’elles prendront la parole 
dans la salle. J’informe egalement toutes les personnes 
concernees que, pour la raison mentionnee, le debat 
public se poursuivra pendant l’heure du dejeuner. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Rwanda. 

M“ Rugwabiza (Rwanda) : Je tiens a remercier 
le President de la Commission de l’Union africaine, le 
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Secretaire general et le President de la Commission de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest de leurs declarations. 

(I’oratrice pour suit en anglais) 

Je felicite encore une fois la Cote d’Ivoire de sa 
presidence du Conseil de securite pour le mois en cours, 
et je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise le debat public d’aujourd’hui, qui est de la 
plus grande importance, non seulement pour les Etats 
Membres mais aussi pour le Conseil. 

D’entree de jeu, je voudrais dire que ma delegation 
s’associe a la declaration faite par le President de 
la Commission de l’Union africaine, qui represente 
pleinement les vues des Etats Membres africains sur 
la question dont nous debattons aujourd’hui. C’est un 
honneur pour moi de faire cette declaration au moment 
ou l’Union africaine fait des progres remarquables 
dans un effort de renforcement de sa cooperation avec 
l’Organisation des Nations Unies. Je suis convaincue 
que le present debat vient a point nomme, a l’heure 
ou l’Union africaine recherche l’aval du Conseil de 
securite pour un cadre previsible de partage des couts du 
financement des operations de soutien a la paix dirigees 
par l’Afrique et autorisees par le Conseil. 

A plusieurs reprises dans cette salle, les 
membres du Conseil de securite et les Etats Membres 
de l’ONU ont appele a une cooperation efficace 
entre l’Organisation et les organismes regionaux, en 
particulier l’Union africaine. Nous nous souviendrons 
qu’en novembre 2016 le Conseil a tenu un debat sur les 
modalites d’une cooperation plus etroite en matiere de 
paix et de securite entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine (voir S/PV.7816). Le Conseil 
s’etait felicite des efforts de l’organisation regionale 
pour etablir une structure previsible de partage des 
couts quant au financement des operations de soutien 
a la paix autorisees par le Conseil et dirigees par 
l’Afrique. Mes observations sont axees sur les progres 
realises par l’Afrique en vue de renforcer sa capacite 
de rationaliser son partenariat avec l’Organisation des 
Nations Unies dans les domaines de la prevention des 
conflits, de la mediation, du reglement des conflits et 
de la perennisation de la paix, d’une maniere previsible 
et durable. 

En faisant fond sur les modalites precedentes, le 
President de l’Union africaine et le Secretaire general 
ont demontre de nouveau leur ferme attachement au 
renforcement du partenariat strategique entre les deux 


organisations. Celui-ci a ete raffermi par le Cadre 
commun Organisation des Nations Unies-Union africaine 
pour un partenariat renforce en matiere de paix et de 
securite, qui a ete signe a New York le 19 avril 2017 et que 
de nombreux orateurs ont mentionne. En consequence, 
qu’il me soit permis de saisir cette occasion pour saluer 
le travail accompli par le Secretariat de l’ONU et la 
Commission de l’Union africaine afin de donner suite 
aux dispositions pertinentes de la resolution 2320 (2016), 
en particulier au processus consultatif entrepris en mars 
et avril 2017. Je suis heureuse de noter que le processus 
consultatif s’est deroule dans un veritable esprit de 
partenariat et de cooperation. J’attends avec interet la 
realisation d’une cooperation plus etroite entre l’Union 
africaine et l’Organisation des Nations Unies sur des 
questions d’interet mutuel portant davantage sur le fond. 

Le mois dernier, l’Union africaine a relance 
son Fonds pour la paix. Le Fonds concerne trois buts 
essentiels : premierement, les activites de mediation et de 
diplomatic preventive; deuxiemement, le renforcement 
des capacites; et, troisiemement, les operations de 
soutien a la paix. Le Fonds permettra certainement a 
l’Union africaine d’honorer son engagement de financer 
25% du budget de ses operations de paix, tout en lui 
permettant aussi de financer des activites de mediation 
et de diplomatic preventive. 

Le Rwanda estime que, bien que les Etats membres 
de l’Union africaine aient la responsabilite principale 
de financer le Fonds pour la paix, cela n’exclut pas le 
role du partenariat s’agissant desoutenir les activites de 
paix et de securite de l’Union africaine. Renforcer la 
cooperation avec des partenaires tels que l’Organisation 
des Nations Unies, dans le contexte du Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies, reste hautement pertinent 
et imperatif. Cela survient au moment ou l’architecture 
actuelle de la paix et de la securite internationales 
subit d’enormes pressions du fait de la complexity des 
difficultes en matiere de paix et de securite auxquelles 
le monde est confronts aujourd’hui. En consequence, 
construire un partenariat efficace entre les deux 
organisations revet une importance strategique pour 
notre securite collective. 

Mon pays lance un appel en faveur d’une 
modalite renforcee de partenariat, qui doit se fonder 
sur les pouvoirs, les competences et les capacites 
respectifs des deux organisations. Ce partenariat 
doit respecter les principes du partage du fardeau, 
des processus consultatifs de prise de decisions, des 
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avantages comparatifs, de la division du travail et de la 
responsabilisation mutuelle. 

Le continent africain ne demande ni l’aumone, ni 
la charite, mais plutot un partenariat de responsabilite 
collective pour aborder les conflits sur le continent. 
J’estime que le cofinancement des operations de soutien 
a la paix dirigees par l’Union africaine et autorisees par 
le Conseil de securite, au cas par cas, est une occasion 
pour nous tous de renforcer notre partenariat dans l’esprit 
du cadre de partenariat Organisation des Nations Unies- 
Union africaine, base sur les principes du respect mutuel, 
des valeurs partagees et des avantages comparatifs. 

A cet egard, l’Union africaine a demande aux 
membres africains du Conseil de securite de proposer 
et de defendre un projet de resolution sur le financement 
des operations de paix dirigees par l’Union africaine 
et autorisees par le Conseil. Cela se situe dans la ligne 
de l’idee de faire fond sur les resultats atteints avec les 
resolutions 2320 (2016) et 2378 (2017). 

Le projet de resolution propose par les trois 
membres africains du Conseil de securite comprend des 
elements importants qui sont d’interet mutuel, tels que 
l’application du principe de responsabilite, le respect 
des politiques relatives aux droits de l’homme et aux 
cas d’exploitation sexuelle, les regies de conduite, la 
discipline et la coordination. 

L’Afrique est prete a jouer son role. En fait, elle 
le fait deja a bien des egards. Sans parler des reformes 
veritables et les modalites de gouvernance du Fonds pour 
la paix qui ont ete mises en place, le continent accueille 
actuellement le plus grand nombre d’operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et la majorite du 
personnel de maintien de la paix est originaire d’Afrique. 
Grace a un financement plus soutenu et plus previsible 
pour les operations de paix dirigees par l’Union africaine, 
nous pouvons ameliorer considerablement notre capacite 
de prevenir les situations de crise, d’y reagir et de les 
gerer en temps opportun et de fapon efficace. 

Le cceur du sujet, e’est qu’il existe clairement 
un accord sur l’urgence d’ameliorer l’architecture de la 
paix et de la securite internationales, afin de relever les 
defis actuels en matiere de securite et de parvenir a une 
solution de consensus pour le financement previsible 
et durable des operations de paix dirigees par l’Union 
africaine et autorisees par le Conseil de securite. Je 
pense que le probleme reside dans notre comprehension 
differente du sentiment d’urgence et de la meilleure 
maniere d’exercer notre responsabilite collective pour 


prevenir les conflits et y reagir. Le Rwanda estime 
qu’une Architecture africaine de paix et de securite 
beneficiant d’un financement suffisant et previsible 
ne doit pas etre une priorite africaine seulement mais 
une priorite collective au service de la promotion et du 
maintien de la paix et de la securite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Senegal. 

M. Niang (Senegal) : Je vais lire une version 
abregee, je dirais meme tronquee, de mon allocution, 
dont la version definitive complete sera distribute apres 
mon intervention. 

Je voudrais affirmer ici le soutien du Senegal 
aux membres africains du Conseil dans la poursuite de 
leurs efforts destines a trouver des reponses efficaces 
au financement previsible des operations de paix de 
l’Union africaine autorisees par les Nations Unies, a 
travers des contributions statutaires de l’ONU. 

Je voudrais saisir aussi cette occasion, a l’entame 
de mon propos, pour feliciter la Cote d’Ivoire pour 
les themes qui ont ete choisis hier (voir S/PV.8413) 
et aujourd’hui, qui sont de la plus grande importance 
pour notre sous-region, notre continent et le monde. Je 
voudrais aussi dire combien nous apprecions les efforts 
fournis par l’Union africaine et par la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
dans la recherche de solutions sur les theatres 
d’operations ou sevissent des conflits. Nous pensons 
qu’il s’agit la d’une thematique cruciale, dans la mesure 
ou, quand un Etat est menace dans ses fondements 
par l’eclatement imminent d’un conflit, ou est deja en 
proie a un conflit, seule l’assistance des autres Etats 
et des organisations regionales et internationales peut 
se reveler salvatrice. Au demeurant, la recrudescence 
des conflits ces dernieres annees rend encore plus 
imperative la necessite de reflechir sur l’apport de ces 
entites dans la resolution et la prevention des conflits. 

Un rapport publie cette annee par le Programme 
des Nations Unies pour le developpement a mis 
en exergue le fait que, apres une longue periode 
d’accalmie, les conflits violents sont aujourd’hui en 
nette augmentation, avec de reels risques d’expansion 
au-dela des frontieres nationales. Par exemple, en 2016, 
sur les 47 conflits recenses, 18 se sont internationalises. 
Ces conflits entrainent d’importants mouvements 
de populations, alors que les menaces asymetriques, 
comme les attentats terroristes, sont devenus frequents. 
Des lors, une implication de tous les acteurs - Etats 
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Membres, organisations regionales comme sous- 
regionales et ONU - s’avere necessaire afin de trouver, 
ensemble, dans l’esprit du Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies, les reponses les plus appropriees aux 
defis politico-securitaires. 

La responsabilite d’assurer la paix et la securite, 
ainsi que le developpement socioeconomique durable, 
incombe en premier lieu aux Etats, a travers une 
gouvernance politique saine, des regies democratiques 
transparentes et un respect scrupuleux des droits de 
rhomme. En effet, la plupart des conflits trouvent leur 
origine dans la pauvrete, l’exclusion, les inegalites 
sociales, la mal-gouvernance, les violations des droits 
de rhomme, la monopolisation du pouvoir politique et 
l’impunite, en somme, dans une gestion et un partage 
inappropries du pouvoir et des ressources. Des lors, 
nous voyons clairement le role qui doit revenir aux 
gouvernants pour prendre les mesures qu’il faut prendre 
en vue d’assurer l’inclusion et la cohesion sociale. 

Comme vient de la rappeler ce matin encore le 
Secretaire general Antonio Guterres, aucun pays, en 
particulier en Afrique, ne peut a lui seul relever les 
nombreux defis et menaces a la stabilite dont tous ici 
connaissent les noms : terrorisme, extremisme violent, 
piraterie maritime, etc. En consequence, des partenariats 
s’averent indispensables en vue d’une mutualisation des 
efforts et des moyens d’action en matiere de prevention et 
de reglement des crises, de maintien et de consolidation 
de la paix. A cet egard, il serait judicieux, dans l’ordre 
des priorites, de privilegier la prevention des conflits 
a leur gestion et a la reconstruction, afin de reduire 
au minimum les eventuels couts, qui sont souvent 
plus onereux lorsqu’il s’agit de resolution des conflits. 
Cela donne d’ailleurs tout son sens a cette formule du 
Secretaire general, une formule que j’aime bien, selon 
laquelle « La prevention n’est pas simplement une 
priorite, elle est la priorite » (S/W.7857, p.4). 

S’agissant specifiquement de la cooperation entre 
l’ONU et l’Afrique, nous pensons qu’il est important 
d’ceuvrer, comme l’a rappele le President Moussa Faki 
Mahamat, a faire en sorte que l’initiative de l’Union 
africaine « Faire taire les armes d’ici a 2020 » et la mise 
en oeuvre effective de l’Agenda 2063 et du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 connaissent 
un aboutissement heureux. En rapport avec FONU, 
qui a une experience singuliere en la matiere, il 
convient par ailleurs d’ceuvrer au renforcement des 
capacites africaines en matiere d’alerte precoce et de 
reponse rapide, avec un role plus dynamique pour le 


Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, le 
Systeme d’alerte rapide a l’echelle du continent et le 
Groupe des Sages, de nature a faire de la prevention la 
pierre angulaire de 1’Architecture africaine de paix et 
de securite. 

Dans la meme veine, il convient de relever 
le role essentiel que jouent les organisations sous- 
regionales telles que la CEDEAO. Cette organisation 
est sans nul doute l’une des structures sous-regionales 
les plus proactives en matiere de prevention et de 
resolution des conflits, avec l’adoption de plusieurs 
instruments strategiques, qui lui ont permis de se doter 
de mecanismes d’alerte precoce efficaces, mais qui 
l’autorisent aussi a entreprendre des actions salvatrices 
a titre de prevention. L’histoire recente nous rappelle les 
experiences reussies de la situation post-electorale en 
Gambie, ou la main dans la main, la CEDEAO, l’Union 
africaine et l’ONU ont su, dans une parfaite symbiose, 
denouer une crise potentiellement dangereuse pour la 
region. Bien avant cela, l’organisation sous-regionale 
s’etait aussi illustree dans d’autres pays. 

Ma delegation salue la pertinence des reformes 
entreprises par le Secretaire general, en particulier 
celle concernant le Pilier paix et securite, y compris 
des operations de maintien de la paix. Nous pensons 
que l’initiative Action pour le maintien de la paix et la 
Declaration d’engagements communs concernant les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
vont permettre de revitaliser les efforts d’inclusivite 
et de performance des missions, en favorisant les 
mecanismes de prevention des conflits, a travers la 
mediation et la priorite a accorder a l’alerte precoce 
aux niveaux international et regional. En langant cette 
initiative, le Secretaire general nous invite, en tant 
qu’acteurs, en particulier les Etats Membres, a ceuvrer 
resolument a rendre ces operations plus performantes 
et plus efficaces au service de la paix et de la securite 
internationales, notamment en les faisant reposer sur 
une strategic politique bien articulee, avec des mandats 
cibles, clairs, realistes et realisables. 

Qu’il s’agisse du cadre sous-regional ou regional, 
le Senegal poursuivra son action, de concert avec les 
autres acteurs, tels que l’ONU, l’Union africaine et la 
CEDEAO, qui a fini de demontrer son efficacite, en 
vue de faire de la prevention et de la mediation des 
priorites dans la recherche et la perennisation de la paix, 
notamment en Afrique. Dans le cadre de cette demarche 
preventive, qui requiert une reflexion approfondie pour 
une meilleure comprehension des crises en Afrique, 
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le President Sail s’est egalement investi, entre autres, 
pour instituer le Forum international de Dakar, qui 
s’est tenu recemment au Senegal. Le Senegal reste done 
dispose a partager son experience singuliere en matiere 
de maintien de la paix, y compris dans le cadre des 
cooperations Sud-Sud et triangulaire, notamment par le 
biais de son centre de formation dedie, erige aux normes 
des Nations Unies. 

En conclusion, je voudrais dire que le succes 
de nos efforts requiert le renouvellement de notre 
engagement commun en faveur du multilateralisme, 
en tant que mecanisme essentiel pour preserver la paix 
et la securite internationales et favoriser les progres 
economiques et sociaux. Pour sa part, fidele aux 
orientations et principes de sa politique etrangere, le 
Senegal reaffirme son engagement constant a ceuvrer 
en faveur de la paix et de la securite internationales, en 
particulier en Afrique. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Japon. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cet 
important debat public. Je tiens egalement a remercier 
le Secretaire general, le President de la Commission 
de l’Union africaine et le President de la Commission 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest de leurs exposes eclairants. La situation 
mondiale en matiere de securite a change du tout au 
tout depuis la fin de la guerre froide. Terrorisme, 
criminalite transnationale organisee, catastrophes 
naturelles, situations d’urgence sanitaire publique et 
cybercriminalite montrent a quel point les menaces a 
la securite internationale sont devenues extremement 
complexes. Pour relever les defis d’aujourd’hui, 
une cooperation a plusieurs niveaux n’a jamais ete 
plus indispensable. 

II y a 25 ans, les difficultes auxquelles se heurtait 
l’Afrique dans le nouveau climat politique international 
etaient profondes. Le Japon a compris que l’Afrique 
voulait faire evoluer la maniere dont elle etait per<;ue et 
nous avons souhaite participer a cet effort. En examinant 
la croissance reguliere enregistree par les pays de l’Asie 
du Sud-Est dans le cadre de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est, le Japon a compris l’interet des 
organisations regionales et sous-regionales. Nous avons 
voulu collaborer avec des partenaires multilateraux 
dotes de l’expertise et de la connaissance pertinente des 
dynamiques locales pour promouvoir ensemble la paix, 
la stabilite et le developpement de l’Afrique, dans le 


cadre d’un processus ouvert et inclusif. C’est ainsi qu’a 
ete lancee la Conference internationale de Tokyo sur 
le developpement de l’Afrique en 1993, car nous etions 
convaincus de l’efficacite d’une cooperation a plusieurs 
niveaux avec les Etats, les organisations regionales et 
sous-regionales et l’ONU. La septieme version de cette 
conference se tiendra a Yokohama en aout 2019. 

Alors que nous approchons de la fin de 2018, 
l’ONU et l’Union africaine ont toutes deux fait des 
progres dans leurs reformes institutionnelles. Nous 
felicitons tout particulierement l’Union africaine pour 
les efforts qu’elle a deployes ces dernieres annees pour 
revitaliser le Fonds pour la paix. En 1993, a l’occasion 
du trentieme anniversaire de l’Organisation de l’unite 
africaine, son Secretaire general, Salim Ahmed Salim, 
a declare : « L’Afrique doit cultiver les vertus de 
l’autonomie, car il n’y a pas d’autre solution ». Le Japon 
respecte cet esprit d’appropriation. Ce n’est pas un hasard 
si le Fonds pour la paix et la Conference internationale 
de Tokyo sur le developpement de l’Afrique ont vu le 
jour la meme annee, en 1993. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies et les operations de soutien a la paix de l’Union 
africaine, qui sont des outils de reglement et de prevention 
des conflits, jouent un role complementaire pour relever 
les defis actuels en matiere de paix et de securite, qui ne 
cessent d’evoluer. Dans cette perspective, le Japon note 
avec satisfaction que le Conseil de securite envisage 
de prendre des mesures concretes pour mettre en place 
un mecanisme grace auquel les operations de soutien 
a la paix dirigees par l’Union africaine pourraient etre 
financees en partie au moyen des contributions au 
budget de l’Organisation des Nations Unies, comme 
le prevoit la resolution 2378 (2017). Pour maximiser 
l’effet de ce mecanisme, le Japon estime que dans leurs 
discussions a ce sujet, les membres du Conseil doivent 
mettre l’accent sur l’amelioration et la responsabilisation 
des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies et des operations de soutien a la paix de l’Union 
africaine, notamment en rationalisant leurs mandats 
pour leur permettre de se concentrer sur les taches pour 
lesquelles elles sont le mieux equipees respectivement. 
Compte tenu de la multiplication des responsabilites et 
des menaces en matiere de securite auxquelles nombre 
de missions sont confrontees, il est dans notre interet 
de maximiser l’efficacite operationnelle des operations 
de paix. 

Bien entendu, le meilleur moyen et le moyen plus 
efficace de regler les conflits est de les prevenir, et le 
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Japon espere que l’ONU, ainsi que les organisations 
regionales et sous-regionales, feront de la prevention 
des conflits une priorite dans leurs travaux. A cet 
egard, les organisations sous-regionales - en particulier 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest - se sont revelees tres efficaces en matiere de 
prevention. En tirant parti des capacites de differentes 
organisations, nous pouvons maximiser l’efficacite de 
nos efforts, aussi bien dans les operations de paix qu’en 
matiere de developpement. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Colombie. 

M. Fernandez de Soto Valderrama (Colombie) 
(parle en espagnol) : Je voudrais tout d’abord feliciter la 
Cote d’Ivoire a l’occasion de son accession a la presidence 
du Conseil de securite et souligner l’importance que 
revet l’organisation de ce debat public pour mon pays 
et ma region. Nous nous felicitons des efforts visant a 
ameliorer la communication entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales et sous- 
regionales, comme le preconise le Conseil de securite 
dans sa resolution 1631 (2005). 

L’histoire nous rappelle jour apres jour que 
c’est sur l’engagement de tous les Etats en faveur 
du multilateralisme que reposent des institutions 
mondiales solides qui garantissent veritablement le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
La Colombie a toujours privilegie la recherche de 
solutions diplomatiques et pacifiques multilaterales. 
Cette constante se reflete dans la politique etrangere 
de notre Etat, raison pour laquelle notre pays est un 
membre fondateur de l’ONU et de l’Organisation des 
Etats americains (OEA). 

II est indeniable que la paix et la securite 
internationales sont aujourd’hui confrontees a des 
menaces aux diverses caracteristiques et dynamiques. 
La plupart des conflits actuels sont internes, sont 
provoques par des attaques contre les structures et les 
principes democratiques et declenchent souvent des 
crises humanitaires de toutes sortes. Tout cela a des 
repercussions sur des regions entieres, au-dela du pays 
touche, ce qui exige diverses formes de cooperation 
mondiale, dans la mesure ou la realite nous a montre 
qu’il est impossible de contrer ces menaces par des 
mesures unilaterales - qu’il s’agisse de migrations 
massives - provoquees par l’effondrement du systeme 
democratique ou des penuries alimentaires ou de 
medicaments subies par la population d’un pays 
frere-; de defis qu’il faut relever efficacement et dans 


une perspective de responsabilites partagees comme 
le probleme mondial des drogues illicites, vu que la 
criminalite transnationale ne connait pas de frontieres 
ou profite de frontieres poreuses; ou de l’effondrement 
de l’ordre institutionnel d’un pays resultant du mepris 
des principes constitutionnels et juridiques, au detriment 
de la population et sur fond de violations flagrantes 
et graves des droits de l’homme reconnus dans les 
instruments internationaux. 

La conclusion est claire : il est indispensable 
de renforcer le systeme multilateral et d’appliquer 
tous les mecanismes etablis ou definis pour que le 
multilateralisme puisse remplir sa mission. A cet egard, 
dans notre region, l’OEA dispose d’outils juridiques de 
longue date permettant de degager des consensus et de 
definir des strategies, d’entrer en contact avec les parties 
et d’avoir une connaissance approfondie des situations 
specifiques sur le terrain, ce qui en fait un interlocuteur 
incontournable en vue de la realisation des objectifs 
fixes par l’ONU pour prevenir l’escalade des conflits et 
retablir l’ordre democratique. 

Les organisations regionales et sous-regionales, 
en raison de leur proximite, de leurs connaissances et de 
leurs liens historiques et culturels avec les pays concernes 
sont appelees a jouer un role plus important dans les 
efforts de prevention et de consolidation de la paix, 
comme nous en avons ete temoins, notamment avec la 
Mission de l’OEA en Haiti ou les missions d’observation 
electorate de notre organisation regionale. Dans ce 
contexte, l’Union africaine est un autre exemple concret. 
En effet, comme cela a ete deja mentionne, a maintes 
occasions, en raison de sa proximite geographique et 
de ses connaissances approfondies, elle est intervenue 
en periode de crise et a pris des mesures qui ont fait 
l’objet d’un consensus et ont ensuite ete reproduces au 
sein de la communaute internationale. La valeur ajoutee 
qu’apporte la participation des organisations regionales 
a la prevention et au reglement des conflits ne peut 
etre consideree comme un substitut a l’appropriation 
nationale, qui est une condition sine qua non pour obtenir 
des resultats positifs et efficaces dans ces situations. 

Je voudrais terminer en faisant reference aux 
observations faites par le Ministre colombien des 
affaires etrangeres a l’occasion du soixante-treizieme 
anniversaire de l’ONU, en presence de l’equipe de pays 
en Colombie, qui, avec 23 institutions et programmes, 
est l’une des plus importantes de l’Organisation dans 
le monde. A cette occasion, le Ministre des affaires 
etrangeres a rappele que la Colombie a un gouvernement 
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multilateraliste, que nous sommes des amis du 
multilateralisme, que nous allons continuer a renforcer 
le multilateralisme et que nous sommes conscients que 
e’est le cadre ideal pour partager nos preoccupations, 
pour formuler des solutions communes, surtout dans le 
monde d’aujourd’hui qui est confronts a des problemes 
mondiaux qui exigent des solutions mondiales. Les 
Nations Unies peuvent compter sur la Colombie. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de l’ltalie. 

M me Zappia (Italie) : Qu’il me soit permis tout 
d’abord de feliciter la presidence ivoirienne du Conseil 
de securite pour avoir convoque cette reunion. Je tiens 
a remercier le Secretaire general, le President de la 
Commission de l’Union africaine et le President de la 
Commission de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) pour les briefings 
efficaces que nous avons entendus. 

L’ltalie s’aligne sur l’intervention qui sera 
prononcee par l’Union europeenne. 

L’ltalie est de l’opinion qu’une architecture 
de paix efficace et efficiente doit se fonder sur des 
partenariats entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales et sous-regionales, developpes 
comme prevu par le Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies. En premier lieu, cela signifie renforcer 
davantage le lien entre l’ONU et l’Union africaine 
a partir du respect mutuel, des valeurs partagees et 
des avantages comparatifs. Nous saluons les progres 
accomplis sous le leadership du Secretaire general, 
M. Guterres, et du President de la Commission de 
l’Union africaine, M. Faki Mahamat, depuis l’adoption 
du Cadre commun Organisation des Nations Unies- 
Union africaine pour un partenariat renforce en matiere 
de paix et de securite en avril 2017, et encourageons le 
renforcement des relations entre les deux organisations. 
En meme temps, nous nous felicitons du renforcement 
de l’Architecture africaine de paix et de securite. 

Nous nous felicitons egalement des progres 
accomplis dans la mise en oeuvre du Fonds pour la 
paix de l’Union africaine. II nous semble important de 
souligner que ce fonds, au-dela des operations de paix, 
doit egalement financer des activites de mediation 
et de diplomatic preventive. Le continent africain 
vit aujourd’hui des changements historiques. La 
reconciliation entre l’Ethiopie et l’Erythree ainsi que 
la mediation de l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement (IGAD), qui a permis de parvenir a 


l’accord de paix au Soudan du Sud, temoignent de la 
capacite de trouver des solutions africaines au problemes 
africains, tout en poursuivant les objectifs de l’initiative 
« Faire taire les armes d’ici 2020 ». 

L’ltalie reste favorable a l’utilisation des 
contributions obligatoires des Nations Unies pour 
financer les operations de paix africaines, a condition 
qu’elles soient respectueuses des plus hauts standards 
en matiere de qualite des contingents, de formation, 
d’equipement, de transparence financiere, de respect 
des droits de l’homme et de discipline. II est de meme 
necessaire de developper un cadre de reference pour le 
respect du droit international humanitaire et des droits 
de l’homme. Dans ce contexte, qu’il me soit aussi permis 
de rappeler la question de la presence de l’Afrique dans 
les institutions des Nations Unies. II faut remedier a la 
sous-representation de l’Afrique au sein du Conseil de 
securite. L’ltalie, en tant que membre du groupe « Unis 
pour le consensus », souhaite renforcer la cooperation 
avec les pays africains egalement sur l’importante 
question de la reforme du Conseil de securite, afin 
de le rendre plus democratique, plus representatif, 
plus transparent et plus responsable. L’Organisation 
des Nations Unies et l’Union europeenne cooperent 
depuis longtemps dans la prevention des conflits et la 
consolidation de la paix. L’ltalie soutient pleinement le 
renforcement de ce rapport strategique, en tenant compte 
de la complementarite de leurs actions. De meme, la 
cooperation triangulaire ONU-Union europeenne- 
Union africaine, qui s’est montree deja tres efficace sur 
le terrain, doit s’approfondir davantage. 

Le partenariat avec l’Organisation des Nations 
Unies a anime aussi notre presidence de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
pendant cette annee. En conformite avec la devise 
de notre presidence « dialogue, appropriation, 
responsabilite », nous avons promu des initiatives 
visant a renforcer la synergie et la complementarite 
des actions de l’ONU et de l’OSCE, et a favoriser un 
dialogue et un echange regulier d’informations entre les 
deux organisations, en contribuant aussi au financement 
au bureau de liaison avec l’ONU a Vienne. Nous nous 
sommes concentres sur des secteurs prioritaires pour 
la communaute internationale en tenant compte des 
connexions entre la dimension securitaire eurasiatique 
et celle euro-mediterraneenne. A cet egard, je me 
limite a mentionner l’Ukraine et le role central detenu 
par l’OSCE dans tout aspect lie a la solution de cette 
crise. Le Conseil ministeriel de l’OSCE, reuni a Milan 
aujourd’hui, nous offre 1’opportunity de tirer un bilan 
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et d’etablir les prochains pas a faire. L’ONU est partie 
active de cette reflexion en vue d’une cooperation de 
plus en plus etroite. 

Dans le meme esprit, en tant que presidente de 
l’lnitiative centre-europeenne pour 2019, l’ltalie va faire 
du developpement de synergies avec l’Organisation 
des Nations Unies un des objectifs de son mandat. II 
est egalement important de rappeler la cooperation a 
long terme entre l’Organisation des Nations Unies et le 
Conseil de l’Europe. II y a une complementarity evidente 
entre les valeurs et les objectifs des deux organisations, 
en particulier dans la lutte pour la democratic, la 
primaute du droit, la promotion et la protection des 
droits de l’homme et des libertes fondamentales. 

Au niveau sous-regional, nous jugeons crucial 
d’approfondir la cooperation entre l’ONU et d’autres 
organismes qui peuvent completer faction des 
organisations continentales, sur la base d’un principe de 
subsidiarity. En Afrique, par exemple, l’ONU pourrait 
profiter de l’importance et de l’efficacite d’organisations 
telles que la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et 1’IGAD. A cet 
egard, je voudrais mentionner le cas de la Gambie 
quand, en 2017, le Conseil de securite, en travaillant 
de maniere coordonnee avec la CEDEAO, a permis a 
la crise gambienne d’aboutir a une passation de pouvoir 
pacifique. L’ltalie etait a ce moment-la membre du 
Conseil de securite dans le cadre de son mandat partage 
avec les Pays-Bas. 

Pour conclure, qu’il me soit permis de noter 
qu’une collaboration efficace entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organismes regionaux ne peut que 
se focaliser de maniere croissante sur la dimension de 
la prevention. A cet egard, je reitere le plein soutien de 
l’ltalie a faction de reforme du Secretaire general et a 
la mise en oeuvre de son agenda pour la paix dans une 
vision coherente et globale portant sur une approche 
holistique, couvrant les piliers de la securite, des droits 
de l’homme et du developpement. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Pakistan. 

M. Munir (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cet important debat public. 
Nous remercions egalement le Secretaire general, le 
President de la Commission de l’Union africaine et 
le President de la Commission de la Communaute 


economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest de leurs 
exposes detailles. 

En 1945, alors que le monde sortait de la guerre 
la plus destructrice de l’histoire de l’humanite, il est 
devenu evident que, pour sauver les generations futures 
du fleau de la guerre, l’impulsion du bellicisme devait 
etre temperee par Pideal du retablissement de la paix. Ce 
n’est done pas une coincidence si la Charte des Nations 
Unies accorde une telle importance a la recherche 
de relations amicales entre les Etats, fondees sur les 
principes de l’egalite souveraine, de la non-ingerence et 
du reglement pacifique des differends. 

Le repertoire de mesures prevues au Chapitre 
VI de la Charte offre un cadre d’action pour placer 
le reglement pacifique des differends au centre de 
l’architecture mondiale de paix et de securite. Le 
Chapitre VIII developpe ensuite cette question en 
mettant en synergie les efforts de l’ONU et des 
organisations regionales. Les raisons qui expliquent cela 
sont evidentes : le plus souvent, les pays d’une region 
donnee sont mieux a meme de comprendre les defis 
auxquels cette region est confrontee et d’y repondre. 
La cooperation existante entre l’ONU et l’Union 
africaine sert de point d’inflexion. Nous nous felicitons 
de la declaration conjointe sur le partenariat entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine, 
qui est en cours de signature en ce moment-meme. 

L’engagement actif de la communaute 
internationale et le consentement du gouvernement du 
pays hote sont essentiels tout au long du continuum de 
la paix - de la maitrise des conflits a l’edification de 
societes pacifiques, durables et inclusives. II n’y a pas 
de meilleur exemple que le succes de la transformation 
de la Cote d’Ivoire en un Etat pacifique, dynamique et 
prospere. Le Pakistan est fier d’avoir contribue a cette 
entreprise par l’intermediaire de ses soldats de la paix 
qui ont servi avec professionnalisme, engagement et 
devouement dans l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire. Nous rendons egalement hommage 
aux 12 soldats de la paix pakistanais qui ont donne leur 
vie pour cette cause. 

Alors que les theatres de conflit dans le monde 
deviennent de plus en plus complexes, le maintien de 
la paix demeure le meilleur outil a la disposition de 
l’Organisation des Nations Unies et un temoignage de 
son efficacite. Le succes du maintien de la paix est du au 
fait qu’avec l’appropriation nationale, il cree un espace 
au sein des zones de conflit pour des solutions politiques 


18-41580 


39/80 



S/PV.8414 Cooperation 


reorganisation des Nations Unies et les organisations regionales 


s-regionalcs 06/12/2018 


locales. Je vais formuler six remarques precises a 
cet egard. 

Premierement, nous sommes favorables a la 
fourniture d’un financementprevisible, durable et souple 
pour les operations de paix menees par l’Union africaine, 
comme convenu dans la Declaration d’engagements 
communs formulee dans le cadre de l’initiative Action 
pour le maintien de la paix, en particulier celles 
autorisees par le Conseil de securite lui-meme. 

Deuxiemement, des mandats du Conseil de 
securite bien echelonnes, hierarchises et dotes de 
ressources suffisantes sont une condition prealable 
au succes. 

Troisiemement, le Secretariat doit jouer son role 
en mettant en evidence les deficits en ressources, que le 
Conseil de securite doit ensuite de combler. 

Quatriemement, au moment de Elaboration des 
mandats, il convient de garder a l’esprit la surete et la 
securite des soldats de la paix. Les pays fournisseurs de 
contingents peuvent apporter une contribution precieuse a 
cet egard, car ils ont l’experience de la mise en oeuvre des 
mandats sur le terrain. 

Cinquiemement, en ce qui concerne la performance 
des soldats de la paix, l’examen des missions doit se faire 
sous un angle global, a commencer par la formulation du 
mandat, la transparence dans la constitution des forces et 
l’integration des differentes composantes de la mission, 
et ne pas se contenter d’analyser les resultats sous le 
seul angle des contributions des pays qui fournissent des 
contingents ou des effectifs de police. 

Enfin, nous pensons que toute reforme devrait se 
garder de changer la nature du maintien de la paix ou d’en 
diluer les principes fondamentaux. Nous ne devons pas 
oublier la distinction qui existe entre le maintien de la 
paix et l’imposition de la paix, car nous risquerions alors 
de faire de l’ONU une partie au conflit et de porter un 
prejudice irreparable non seulement au multilateralisme, 
mais aussi a la base meme du succes du maintien de la 
paix : je veux parler de la neutrality et de l’impartialite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique bolivarienne du Venezuela. 

M. Moncada (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol ) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela a l’honneur de prendre la 
parole au nom des 120 Etats membres du Mouvement 
des pays non alignes. 


Le Mouvement des pays non alignes tient a 
reaffirmer son engagement en faveur du multilateralisme 
et de la promotion du reglement pacifique des differends, 
conformement aux dispositions de l’Article 2 et du 
Chapitre VI de la Charte des Nations Unies, ainsi qu’aux 
resolutions pertinentes de l’ONU et au droit international 
dans son ensemble, etant convaincu que ces principes 
renforceront la paix et la securite internationales 
et contribueront ainsi a nos efforts collectifs pour 
preserver les generations futures du fleau de la guerre et 
des conflits armes. 

Nous reaffirmons que la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
incombe a l’Organisation des Nations Unies et que le 
role joue par les accords ou les organismes regionaux 
doit etre soumis aux dispositions du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies. Ils ne doivent en aucun cas 
se substituer a l’ONU ni deroger a la pleine application 
des principes directeurs regissant les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Dans le meme 
temps, nous soulignons que l’execution de toutes les 
taches confiees aux operations de maintien de la paix 
doit etre appuyee par un processus de paix global et 
des ressources suffisantes et reposer sur l’appropriation 
nationale, l’appui de la communaute internationale 
et le consentement et l’acceptation de toutes les 
parties concernees. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
jouent un role de plus en plus important et doivent 
beneficier de l’appui de l’ONU, sachant qu’elles 
comprennent mieux les realties, la dynamique et le 
contexte des conflits dans leurs regions respectives. 
Elies disposent d’un avantage comparatif pour les traiter 
et les prevenir, ainsi que pour soutenir les processus 
politiques visant a les regler de maniere pacifique. 
Tres souvent, comme dans le cas de l’Union africaine, 
les organisations regionales ont une trajectoire bien 
connue dans la region et jouissent d’une autorite 
politique respectee. 

C’est pourquoi les pays du Mouvement des pays 
non alignes salue le role que jouent les accords et les 
organes regionaux et sous-regionaux - y compris ceux 
auxquels les pays du Mouvement des pays non alignes 
et les pays en developpement sont parties - dans la 
promotion de la paix et de la securite internationales, 
ainsi que dans le developpement economique et social 
de leurs peuples, et ce, par le biais de la cooperation 
entre les pays de leurs regions respectives. 
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Nous soulignons la necessite pour la Commission 
de consolidation de la paix d’assurer la coordination entre 
les organisations regionales et sous-regionales, afin de 
garantir que les efforts regionaux refoivent l’attention 
et l’appui necessaires. Nous insistons egalement sur 
la necessite d’elaborer des strategies integrees de 
consolidation de la paix avec des programmes capables 
de s’adapter aux besoins des pays hotes afin d’assurer 
l’appropriation nationale. 

A titre national, le Venezuela rejette la 
manipulation de certaines organisations regionales, 
comme l’Organisation des Etats americains, a la 
difference de ce qui se passe avec 1’Union africaine. 
Les Etats-Unis d’Amerique, la plus grande puissance 
de l’hemisphere, violent clairement toutes les normes 
du droit international, que ce soit celles de l’ONU ou 
de la Charte fondamentale de l’Organisation des Etats 
americains elle-meme, en insultant, en contraignant et 
en punissant les Etats membres de cette organisation 
afin de les soumettre a leurs desseins politiques et a 
leurs interets economiques et politiques. Les Etats-Unis 
ont une doctrine politique, la doctrine Monroe, qui, 
encore aujourd’hui, 200 ans apres sa creation, considere 
ouvertement l’ensemble des Ameriques comme faisant 
partie de leur arriere-cour et affirme que les Etats-Unis 
sont appeles a etre le gendarme de la region. 

La Charte de l’Organisation des Etats americains 
et la Charte des Nations Unies sont deliberement violees, 
et les Etats membres se voient menacer de mesures 
coercitives unilaterales et illegales s’ils ne se plient pas 
a la campagne degression menee par les Etats-Unis 
d’Amerique. Nous en sommes maintenant au point ou le 
Secretaire general de l’Organisation des Etats americains 
lance des appels publics a la guerre et a l’intervention 
militaire, mettant en danger la paix dans la region, 
sous la protection et avec l’appui du Gouvernement des 
Etats-Unis. Nous rejetons, a ce titre, la manipulation de 
cette organisation regionale par les Etats-Unis en vue 
de promouvoir leurs interets imperiaux et leur politique 
belliciste et de saper la paix et la securite de l’Amerique 
latine et des Caraibes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Guatemala. 

M. Castaneda Solares (Guatemala) (parle en 
espagnol) : Le Guatemala vous remercie, Monsieur le 
President, ainsi que la delegation de la Cote d’Ivoire, 
d’avoir organise le present debat et d’avoir prepare la 
note de cadrage (S/2018/1064). Nous remercions le 
Secretaire general Antonio Guterres de son expose et 


le Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Cote d’Ivoire, M. Marcel Amon-Tanoh, de sa declaration. 

Le sujet qui nous reunit ici aujourd’hui revet 
une importance particuliere, etant donne que les 
organisations regionales et sous-regionales assument 
desormais un role plus important dans la prevention 
des conflits, en s’attaquant a leurs causes et, dans de 
nombreux cas, en offrant leurs bons offices pour prevenir 
et regler les differends. Cette approche est conforme au 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 

Le role que jouent les organisations regionales, 
en leur qualite de partenaires clefs des institutions 
mondiales, est largement reconnu. Les organisations 
regionales et sous-regionales ont considerablement 
evolue depuis la fin de la guerre froide. Malgre la 
diversity de leur taille, de leur composition et de leurs 
objectifs strategiques, nombre d’entre elles ont connu 
une expansion de leur mandat, de leur cadre juridique et 
de leurs capacites organisationnelles afin de traiter un 
large eventail de questions politiques, de securite et de 
droits de l’homme, entre autres. 

L’importance croissante des organisations 
regionales et sous-regionales dans la prevention des 
conflits traduit la necessite d’une cooperation plus 
complexe etmultidimensionnelle. Malgre les differences, 
cette cooperation s’est toujours averee fructueuse et 
complementaire, comme c’est le cas des relations entre 
le Conseil de securite et 1’Union africaine. J’en veux 
pour preuve l’adoption de mandats d’operations de 
maintien de la paix, bases sur le principe que c’est aux 
gouvernements et aux autorites nationales qu’il incombe 
au premier chef de determiner, de promouvoir et de 
diriger les priorites, les strategies et les activites de 
perennisation de la paix. 

La necessite de pouvoir compter sur des 
organisations regionales et sous-regionales est evidente. 
Quelque 33 organisations economiques regionales 
ont ete fondees depuis 1989 et 29 organisations 
intergouvernementales regionales disposent d’un 
programme de travail lie a la paix et a la securite. La 
communaute internationale a elabore toute une serie 
d’outils et tire les enseignements de ses experiences qui 
lui permettent de prevenir le declenchement, l’escalade 
et la resurgence de conflits. 

Dans le cas particulier de ma delegation, nous 
saluons le role important joue par l’Organisation des 
Etats americains (OEA), qui s’emploie a prevenir et 
a regler les conflits par le biais du renforcement de 
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la democratic representative a l’echelle du systeme 
interamericain. Son action se fonde sur la Charte 
democratique interamericaine, qui vise a renforcer et a 
preserver les institutions democratiques. Nous saluons 
egalement le travail de l’Organisation interamericaine 
de defense, qui fournit a l’OEA et a ses Etats membres 
des services de conseils techniques, de consultation 
et d’education sur des questions liees aux questions 
militaires et de defense dans I’hemisphere, afin de 
contribuer au respect de la Charte de l’OEA. 

Pour terminer, ma delegation estime que la 
cooperation de l’ONU avec les organisations regionales 
et sous-regionales est fondamentale pour le maintien 
et la consolidation de la paix, etant donne que ces 
organisations completent le travail du Conseil de 
securite et l’aident a s’acquitter de sa responsabilite 
principale, a savoir le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Namibie. 

M. Gertze (Namibie) {parle en anglais) : Je vous 
felicite, Monsieur le President, de l’accession de la Cote 
d’Ivoire a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de decembre et vous remercie d’avoir organise le 
present debat sur la question importante du role des 
Etats, des organisations regionales et de l’ONU dans 
la prevention et le reglement des conflits. Je voudrais 
aussi remercier le Secretaire general, le President de 
la Commission de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et le President 
de la Commission de l’Union africaine (UA) de leurs 
exposes penetrants. 

Ma delegation s’associe a la declaration que le 
Representant permanent du Venezuela a faite au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

La Namibie preside actuellement la Communaute 
de developpement de 1’Afrique australe (SADC). Dans 
le cadre de l’ONU, nous travaillons a la tenue de 
dialogues et de reunions d’information sous-regionaux 
avec les organismes des Nations Unies, ce qui permettra 
d’accroitre les possibility d’apprentissage pour les pays 
de la region, ainsi que les possibility d’un dialogue 
franc et ouvert et d’une cooperation plus resserree. Nous 
encourageons les autres organisations sous-regionales 
a tenir des reunions similaires pour renforcer la 
cooperation et la cohesion entre les organisations sous- 
regionales et l’Organisation des Nations Unies. 


Une cooperation existe de longue date entre l’ONU 
et la SADC en matiere de partenariat electoral. En avril, 
le deux organisations ont, dans le cadre de l’initiative 
BRIDGE de renforcement des capacity en matiere de 
democratic, de gouvernance et d’elections, organise 
avec succes un atelier de formation regional sur l’egalite 
des sexes et les elections. L’objectif de cet atelier etait 
de permettre aux parties prenantes electorates d’etudier 
le role des femmes dans les processus electoraux et 
politiques dans la region de la SADC et de s’efforcer de 
renforcer leur participation a ces processus. La SADC 
est engagee dans le processus electoral a Madagascar 
et espere une conclusion pacifique des elections qui 
doivent s’y tenir le 19 decembre. Nous envisageons 
aussi d’organiser d’autres ateliers et d’autres debats 
importants dans notre region, dans l’interet de la paix et 
de la securite internationales. 

La SADC joue un role important dans le 
maintien de la paix et de la securite dans la region. Au 
Lesotho, la Mission de prevention de la SADC a cree 
un environnement stable et sur qui permet maintenant 
de mettre en oeuvre les reformes constitutionnelles et 
institutionnelles, comme recommande par la SADC. Des 
elections critiques vont se tenir en Republique 
democratique du Congo dans moins de deux semaines. 
Ces elections marqueront un pas important en avant 
pour le pays, la region et le continent. La contribution 
de la Republique democratique du Congo a la region 
est importante pour le developpement economique et 
social de la region. L’Union africaine et la SADC sont 
en train de cooperer et de superviser les preparatifs en 
vue des elections afin de garantir qu’elles se derouleront 
de fagon pacifique. 

Le debat public qui a eu lieu le mois dernier 
au Conseil sur le renforcement des operations de 
maintien de la paix en Afrique (voir S/PV.8407) a 
souligne la cooperation accrue entre l’Organisation 
des Nations Unies et l’Union africaine dans le contexte 
des operations de maintien de la paix. De nombreuses 
delegations, y compris la delegation namibienne, ont fait 
l’eloge du Cadre commun ONU-Union africaine pour un 
partenariat renforce en matiere de paix et de securite, 
signe en avril 2017. Le Cadre aide a approfondir la 
cooperation en matiere de paix et de securite entre les 
deux organisations a tous les niveaux. De nombreuses 
resolutions du Conseil de securite ont aussi souligne 
l’importance du partenariat ONU-Union africaine dans 
le contexte de la cooperation dans le domaine du maintien 
de la paix. Des delegations ont aussi mentionne le succes 
du partenariat entre les organisations dans le cadre de 
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la Mission d’observation militaire de l’Union africaine 
en Somalie et de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour. Votre pays, Monsieur le 
President, est un excellent exemple de cooperation et de 
relations de travail fructueuses entre l’ONU, l’UA et la 
CEDEAO, comme l’a montre la cloture de l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire en juin 2017, qui a 
ete un succes. 

Les operations de soutien a la paix de l’UA 
autorisees par le Conseil de securite sont un facteur 
essentiel de l’instauration de la paix et la securite sur le 
continent africain. Etant donne la decision de 1’Afrique, 
prise au plus niveau, de financer a hauteur de 25 % ses 
activites de paix, ce qui atteste sa determination sans 
faille a instaurer la paix sur le continent, et etant donne 
que plus de la moitie des 20 principaux pays fournisseurs 
de contingents aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies sont des pays africains, la Namibie 
appuie pleinement l’appel lance par l’UA et les membres 
africains du Conseil de securite pour demander que 
ces operations aient acces aux contributions statutaires 
des Etats Membres, au cas par cas. Ceci garantirait un 
financement durable et previsible de ces operations, ce 
qui est essentiel pour leur succes. 

Lors du debat public annuel sur les femmes 
et la paix et la securite qui a eu lieu dernierement 
(voir S/PV.8382), nous nous sommes felicites des 
progres accomplis dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) depuis son adoption il y a 18 ans. 
Toutefois, les Etats Membres ont indique que beaucoup 
restait encore a faire. Les femmes doivent jouer un role 
plus important dans les operations de maintien de la 
paix — dans la mediation et les negociations et durant 
les phases de consolidation de la paix et d’apres-conflit. 
La Namibie est en train de faire sa part. Le mois dernier, 
nous avons atteint l’objectif de 15 % de femmes dans les 
effectifs des missions de maintien de la paix, objectif 
fixe par le Departement des operations de maintien de 
la paix. En janvier, 15 officiers de police, dont trois 
femmes, seront deployes dans l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour. 

En outre, dans la perspective de la celebration 
du vingtieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), la Namibie organisera, 

du 10 au 11 avril a Windhoek, la troisieme reunion du 
Reseau des coordonnateurs au niveau des capitales - la 
premiere du genre sur le continent. Tous les Etats 
Membres et la societe civile sont invites a y participer. 


Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Liban. 

M me Mudallali (Liban) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter la Mission permanente 
de la Cote d’Ivoire de son accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de decembre, et 
la remercier d’avoir organise cet important debat. Je 
voudrais aussi remercier le President Ouattara de sa 
declaration stimulante d’hier (voir S/PV.8413), ainsi 
que le Secretaire general Guterres et le President de la 
Commission de l’Union africaine Moussa Faki Mahamat 
de leurs observations penetrantes. 

Le monde dans lequel nous vivons aujourd’hui 
continue d’etre confronts a des defis graves sans 
precedent a la paix et a la securite, y compris aux defis 
traditionnels qui persistent, comme les crises internes, 
les guerres et les tensions regionales. Nous assistons 
aussi a l’emergence de menaces nouvelles - actes 
terroristes, menaces a la cybersecurite et effets nefastes 
des changements climatiques, pour ne citer que ceux 
-la. L’ONU est appelee maintenant, plus que jamais, 
a repondre a des crises en matiere de securite d’une 
ampleur accablante - en nombre et en portee. Cette 
sombre realite ne rend que plus importante Faction 
collective pour regler les conflits, et souligne aussi la 
necessity de la prevention a long terme, en tant qu’outil 
essentiel de consolidation et de perennisation de la paix. 

Le Secretaire general a place la prevention 
au cceur de son projet de reforme de l’architecture de 
paix et de securite de l’ONU. II a aussi accorde la plus 
haute priorite a l’etablissement de partenariats robustes 
entre toutes les parties prenantes pour faire face aux 
menaces a la paix et a la securite internationales. Cela 
inclut le renforcement de la cooperation entre les Etats, 
l’Organisation des Nations Unies et les groupements 
regionaux et sous-regionaux. 

Le President Ouattara a dit hier que le cas de 
la Cote d’Ivoire devrait inspirer Faction menee par 
d’autres pays pour la reconstruction post-conflit. Cela 
est vrai. Le cas du Liban devrait aussi inspirer Faction 
d’autres pour le relevement post-conflit. Le Liban est 
un exemple concret de la maniere dont une cooperation 
multidimensionnelle peut jouer un role decisif dans le 
reglement des conflits, la reconstruction economique 
apres un conflit et la consolidation de la paix. Apres une 
guerre civile devastatrice qui a commence en 1975 et 
qui a dure 15 ans, le Liban a subi une veritable invasion 
israelienne, qui a abouti a l’occupation par Israel 
d’une capitale arabe et d’une grande partie de notre 
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territoire. Grace au monde arabe et a la communaute 
internationale, le Liban a pu a nouveau se remettre 
sur pied. La communaute internationale a oeuvre 
fievreusement pour retablir la paix au Liban et mettre un 
terme a l’occupation. L’Organisation des Nations Unies 
a joue un role crucial dans ces efforts. Les differentes 
resolutions du Conseil de securite, en particulier la 
resolution 425 (1978), ont ete cruciales a cet egard. 

Mais les initiatives regionales ont ete non moins 
importantes. La Ligue des Etats arabes a continue de 
porter une attention de tous les instants a la situation 
au Liban, langant des pourparlers politiques, depechant 
des envoyes et deployant a un moment donne des 
forces conjointes pour stabiliser le conflit. Ce sont les 
Accords de Taef, adoptes en 1989, qui ont mis fin a 
notre guerre civile devastatrice. Ces Accord ont ete le 
couronnement d’un processus politique national facilite 
par une initiative regionale et appuye par l’Organisation 
des Nations Unies et la communaute internationale. Les 
Libanais resteront eternellement reconnaissants au pays 
hote, l’Arabie saoudite, pour ses efforts, et a la Ligue des 
Etats arabes sous l’egide de laquelle a ete rendu possible 
le retour a la paix. Grace a cet effort arabe collectif, 
le Liban a connu deux decennies de paix interne. C’est 
le meilleur exemple de la fagon dont la cooperation 
regionale et la solidarity peuvent apporter la paix. 

Toutefois, et comme l’a dit hier dans cette salle 
le President de la Commission de l’Union africaine 
(S/PV.8413), reduire les armes au silence n’est que la 
premiere etape d’une longue marche. Le veritable travail 
du retablissement de la paix commence apres cette 
etape. Une enorme quantite de travail est necessaire 
apres la fin des troubles civils pour preserver la paix, 
assurer une reconciliation nationale, reconstruire le pays 
et la societe et consolider les bases d’une democratic 
revitalisee. La poursuite de ces efforts collectifs, sur 
les plans national, regional et international, a egalement 
contribue aux efforts du Liban pour se relever apres 
un conflit. Une fois encore, l’aide arabe et l’appui 
international ont ete un coup de pouce indispensable 
pour mon pays concernant la reconstruction apres une 
guerre et le redressement institutionnel et economique. 
Nous n’aurions pas pu y parvenir seuls. 

Par ailleurs, le leadership est tout aussi important, 
voire plus important encore, pour atteindre cet objectif. 
Le regrette Premier Ministre Rafiq Hariri a deploye 
d’enormes efforts de reconstruction qui ont relance le 
pays et son economic. Les resultats de ces efforts se font 
encore sentir. 


Aujourd’hui, l’ONU reste une contributrice 
majeure a la paix et a la securite au Liban. Grace a sa 
mission de maintien de la paix, la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban, la situation dans le sud du Liban 
reste generalement calme, contribuant positivement a 
la stability globale dans le pays et ailleurs. Le Bureau 
du Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
Liban et divers organismes des Nations Unies continuent 
d’appuyer les efforts constants du Gouvernement libanais 
en faveur de la perennisation de la paix et du bien-etre 
economique malgre des difficultes redoutables, en 
particulier le fardeau que represente la situation des 
refugies syriens. 

Les Conferences « Rome II», CEDRE (Conference 
economique pour le developpement, par les reformes et 
avec les entreprises) et de Bruxelles en 2018 sont les 
dernieres illustrations en date du genereux attachement 
international et regional a la stability et au bien-etre de 
mon pays. Ce sont egalement de bons exemples de la 
fagon dont les efforts de relevement et de consolidation 
de la paix apres un conflit peuvent etre un investissement 
a long terme dans la paix et la securite sur les plans 
regional et international. Alors que les organisations 
internationales sont les gardiennes des piliers du droit 
international, ce sont les organisations regionales et 
sous-regionales qui fournissent un contexte, avec une 
comprehension plus claire et plus approfondie des 
questions de securite locales et regionales, ainsi qu’une 
meilleure capacity de reponse a ces questions. II va de soi 
que la complementarity des structures internationales et 
regionales est un concept dont nous devons nous inspirer 
pour atteindre notre objectif collectif, a savoir la paix 
et la securite mondiales. Comme le Secretaire general 
Guterres l’a dit hier, une approche globale de la paix est 
la voie a suivre pour garantir une paix et une securite a 
long terme. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Portugal. 

M. Vaultier Mathias (Portugal) : Qu’il me 
soit tout d’abord permis de vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat public. 

Le Portugal souscrit pleinement a l’intervention 
qui sera prononcee par l’Union europeenne et souhaite 
faire quelques remarques a titre national. 

La prevention des conflits est un principe 
structurant des Nations Unies, consacre a l’Article 1 de la 
Charte, qui est tres cher a mon pays, envers la promotion 
d’une paix durable. Nous soutenons le processus de 
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reforme du systeme des Nations Unies, initie par le 
Secretaire general et, en particulier, l’importance 
accordee a la prevention des conflits, a la primaute du 
politique et au recours a la diplomatic en tant que moyens 
privilegies pour parvenir a une paix durable. La mise en 
oeuvre de ces reformes, a compter du l er janvier 2019, 
marquera une nouvelle etape dans la reaffirmation de 
notre engagement collectif envers le role central de 
l’ONU dans la prevention des conflits. Ces reformes, 
dans leurs trois volets, reconnaissent l’importance d’une 
cooperation accrue entre l’ONU et les organisations 
regionales sur la base d’un partenariat elargi et integre 
pour le soutien de la paix. II faut aller au-dela du binome 
« maintien de la paix/imposition de la paix » et inclure les 
actions d’alerte precoce, de mediation, de coordination, 
de messages politiques et de communication strategique 
afin de prevenir l’eclosion et l’aggravation des conflits. 

Pour ce qui est de la cooperation entre reorgani¬ 
sation des Nations Unies, les Etats et les organisations 
regionales et sous-regionales en matiere de prevention, 
de gestion et de resolution des conflits, nous preconi- 
sons une approche globale et, simultanement, une etroite 
cooperation avec les partenaires locaux, regionaux et 
internationaux, renforgant ainsi l’appropriation regio- 
nale et locale. Nous percevons le role des organisations 
regionales en tant que « premiers intervenants » dans les 
crises internationales, utilisant leurs ressources et mobi- 
lisant les bons offices pour reduire les tensions et parfois 
meme s’attaquer aux racines profondes des conflits, par- 
mi lesquelles le profond sous-developpement. En effet, 
nous souhaitons le renforcement de la cooperation entre 
l’ONU et l’Union africaine dans le cadre d’operations de 
maintien de la paix, ainsi que l’action complementaire 
de l’Union europeenne, y compris par l’intermediaire de 
la cooperation trilaterale et des strategies regionales. 

Pour illustrer cette cooperation multiforme 
entre PONU et les organisations regionales, et depuis 
la creation du Groupe de Pappui a la mediation du 
Departement des affaires politiques en 2006, plusieurs 
organisations, telles que l’Union europeenne, l’Union 
africaine, POrganisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE), POrganisation des Etats americains 
et POrganisation de la cooperation islamique, ont 
reproduit des exemples similaires, renforgant ainsi le 
role de leadership de PONU dans ce domaine. L’action 
entreprise par les groupes d’amis de la mediation, tant 
au sein de PONU que de l’Union europeenne, de l’Union 
africaine et de POSCE, en est un exemple. D’autre part, 
il convient de rappeler que les organisations regionales 
sont aussi des plateformes de dialogue et de cooperation 


utiles pour promouvoir la gouvernance mondiale. A cet 
egard, la Communaute des pays de langue portugaise 
rassemble des pays tres divers de quatre continents 
differents. Us partagent deux choses : une langue et des 
valeurs communes. Tel est l’atout de la Communaute 
des pays de langue portugaise : apporter une valeur 
ajoutee, dans le cadre d’une plus ample cooperation 
internationale, en tant qu’intermediaire a part entiere. 

Afin de mieux adapter les mandats du Conseil, 
notamment dans les environnements les plus exposes, 
il s’avere chaque fois plus indispensable d’envisager un 
nouveau cadre d’operations, dans des cas qui exigent 
un niveau eleve de mobilite et de rapidite, notamment 
pour faire face a la situation des civils non proteges ou 
dissuader d’eventuelles attaques. La force de reaction 
rapide, au sein de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine, ou le Portugal a, en ce moment, son plus 
grand contingent - environ 180 elements - constitue un 
exemple concret de cette grande efficacite qui est exigee 
des mandats du Conseil. 

Pour conclure, et en ce qui concerne les 
performances des operations de paix, de toute evidence, 
il est indispensable de garantir le respect des droits 
de l’homme et du droit humanitaire. Cela etant, nous 
estimons qu’il faut egalement promouvoir un plus 
grand equilibre entre les genres dans les composantes 
militaires, policieres et civiles des operations de maintien 
de la paix, non seulement en vue d’une expression plus 
juste, mais aussi dans le but d’ameliorer la capacite des 
missions aupres de tous les segments de la population. 
Dans ce contexte, il est aussi chaque fois plus important 
d’integrer, dans notre action collective, la contribution 
des jeunes a la prevention et au reglement des conflits. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Argentine. 

M. Gonzalez Serafini (Argentine) (parle en 
espagnol) : Tout d’abord, je voudrais remercier la 
Republique de Cote d’Ivoire d’avoir pris l’initiative 
d’organiser le present debat, et saluer la presence ce matin 
du Ministre des affaires etrangeres, M. Marcel Amon- 
Tanoh. Nous remercions egalement de leurs exposes le 
Secretaire general, le President de la Commission de 
l’Union africaine et le President de la Commission de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest. 

L’Argentine reaffirme son ferme attachement et 
son appui au systeme de maintien de la paix et de la 


18-41580 


45/80 



S/PV.8414 Cooperation 


reorganisation des Nations Unies et les organisations regionales 


s-regionalcs 06/12/2018 


securite internationales dans le cadre de l’Organisation 
des Nations Unies, systeme fonde sur les buts et principes 
enonces dans la Charte et sur le droit international, 
notamment le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de Fhomme. Nous pensons que 
l’ONU est la seule organisation internationale qui a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, au moyen d’un certain nombre 
d’outils qui doivent faire partie d’une strategic globale 
incluant la prevention des conflits, leur reglement par 
des moyens pacifiques, la perennisation de la paix et 
l’instauration d’une paix durable. Une telle strategie 
doit integrer la perspective du developpement durable et 
des droits de l’homme et s’attaquer aux causes profondes 
des conflits. Les activites de prevention, la promotion 
du developpement durable, la protection des droits de 
Fhomme, la promotion de l’etat de droit, l’acces a la 
justice, la responsabilisation, les operations de maintien 
de la paix, les missions politiques speciales, les activites 
de consolidation de la paix et les autres initiatives de 
l’Organisation constituent des outils politiques qui 
doivent etre congus et mis en oeuvre dans le cadre d’une 
strategie globale et multidimensionnelle a l’appui de 
processus politiques viables et du reglement pacifique 
des differends. 

C’est pourquoi nous sommes convaincus du 
role important des organisations regionales et sous- 
regionales dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales, sachant que le Conseil de securite et 
l’ONU ont la responsabilite principale en la matiere, 
ainsi que dans l’instauration et la consolidation de la paix 
durable. Le developpement du multilateralisme au niveau 
regional et la cooperation entre les Etats, les organismes 
regionaux et sous-regionaux et l’ONU ont prouve leur 
grande efficacite dans la prevention et la resolution 
pacifique des conflits par la promotion du dialogue 
politique et de la mediation. En outre, une connaissance 
plus approfondie des caracteristiques particulieres et des 
traits uniques de chaque conflit ou differend contribue 
egalement a un sentiment d’appropriation plus marque 
dans chaque processus de paix. 

Cette cooperation doit etre consolidee par 
l’intermediaire du Conseil de securite, conformement 
aux dispositions du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies. En ce sens, le Conseil devrait concentrer 
ses efforts de fagon coordonnee et en cooperation 
avec les autres organes de l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales, ainsi qu’avec les autres 
entites s’occupant de prevention des conflits, de 
developpement durable, de droits de Fhomme et d’etat 


de droit. La preuve a ete faite de l’efficacite du role a la 
fois du Secretaire general, par l’entremise de ses bons 
offices et de ses envoyes et representants speciaux, et 
des bureaux regionaux des Nations Unies, pour ce qui 
est de promouvoir les processus de dialogue politique 
pour la resolution des conflits. 

Par la Declaration d’engagements communs 
publiee dans le cadre de l’initiative du Secretaire general 
intitulee « Action pour le maintien de la paix », les Etats 
coauteurs ont reaffirme la primaute de la politique 
dans la resolution des conflits. Nous avons egalement 
pris l’engagement de renforcer les arrangements 
regionaux et sous-regionaux au moyen de la cooperation 
internationale et de mesures d’appui en vue d’ameliorer le 
partenariat strategique entre ces organisations et l’ONU 
dans les domaines du developpement des capacites et 
du financement. 

Enfin, dans ma region, les Ameriques, je dois 
souligner le role que l’Organisation des Etats americains 
(OEA) et les organisations sous-regionales peuvent 
jouer. La Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti et la Mission des Nations Unies pour l’appui a 
la justice en Haiti, de meme que la Mission des Nations 
Unies en Colombie et la Mission de verification des 
Nations Unies en Colombie, illustrent bien comment le 
partenariat strategique entre l’ONU et les organisations 
regionales - telles que l’OEA, la Communaute des 
Etats d’Amerique latine et des Caraibes et d’autres 
organismes regionaux specialises - ou avec le systeme 
des Nations Unies en general peut degager de precieux 
avantages comparatifs dans Faction menee pour 
obtenir une paix durable en passant par des processus 
de prevention et de consolidation et de maintien de 
la paix, le reglement pacifique des differends, la 
reconciliation, la justice transitionnelle, la promotion 
de l’etat de droit et le renforcement des institutions, la 
promotion et la protection des droits de Fhomme, et le 
developpement durable. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Liechtenstein. 

M. Sparber (Liechtenstein) (parle en anglais ) : 
Le Liechtenstein se felicite de la tenue du present 
debat public et apprecie a sa juste valeur la presence 
du Secretaire general parmi les orateurs qui ont fait 
des exposes. Le debat de ce jour souligne l’importance 
du role que les organisations regionales peuvent jouer 
dans le maintien de la paix et de la securite. II rappelle 
egalement que la prevention et la resolution efficaces des 
conflits peuvent tirer grand avantage des mecanismes 
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prevus aux Chapitres VI et VIII de la Charte des 
Nations Unies. II est done dans notre interet a tous de 
nous engager a nouveau en faveur de ces outils et de 
veiller a ce qu’ils soient mieux utilises. 

Dans notre region, l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe (OSCE) joue un role 
precieux dans le maintien de la stabilite. C’est done avec 
une profonde preoccupation que nous constatons que ses 
principes fondamentaux sont constamment enfreints. 

Apres la Deuxieme Guerre mondiale, qui a 
debute en Europe, notre region a connu une integration 
politique et economique reussie. L’Union europeenne en 
particulier a ete un important facteur de stabilite et un 
acteur de la paix pour tous les partenaires europeens, y 
compris ceux qui, comme nous, n’en sont pas membres. 
Malheureusement, depuis les annees 1990, les conflits 
proliferent, et nous sommes aujourd’hui aux prises avec 
des tensions croissantes et une deterioration generale 
des conditions de securite en Europe. 

Avec le Traite sur les forces nucleaires a portee 
intermediate, l’Europe risque de perdre un element 
capital de son architecture de securite. Le Liechtenstein 
soutient les efforts difficiles qui sont deployes dans le 
cadre de l’OSCE pour resoudre les conflits europeens, 
notamment ceux qui ont cours en Ukraine et ses 
alentours ainsi qu’en Georgie, de meme que les conflits 
concernant la Transnistrie et le Haut-Karabakh. Cette 
organisation poursuit son travail important, tandis 
qu’apparemment nous continuons de nous eloigner d’un 
consensus sur les principes fondamentaux de notre 
securite europeenne commune. Cela montre a la fois 
l’interet pratique de l’OSCE et l’urgence qu’il y a pour 
l’Europe d’etayer faction de l’OSCE au moyen d’un 
consensus renouvele sur un ensemble de principes de 
securite et de cooperation forts et fondes sur des valeurs, 
dans le droit fil de l’Acte final d’Helsinki et de la Charte 
des Nations Unies. Le Liechtenstein est fermement 
convaincu que l’OSCE a toujours un role important a 
jouer comme instance de dialogue a cet egard. 

La montee recente et dangereuse des tensions 
dans la mer d’Azov et le detroit de Kertch nous inquiete 
vivement. Cela montre une fois de plus que le conflit 
en Ukraine et dans ses alentours est alimente par des 
violations graves et persistantes du droit international. 
Dans ce contexte de militarisation croissante de la 
region, le Liechtenstein s’associe aux appels lances a 
la plus grande retenue et a une desescalade immediate, 
ainsi qu’au retour a un ordre fonde sur des regies en 
vertu du droit international applicable. Le Liechtenstein 


reaffirme son soutien sans reserve a l’independance, a 
la souverainete et a l’integrite territoriale de l’Ukraine 
dans ses frontieres internationalement reconnues, y 
compris la Crimee. 

Dans la note de cadrage etablie pour la presente 
seance (voir S/2018/1064, annexe), il est souligne avec 
raison que nombre de conflits contemporains consistent 
en des crises internes, qui se perpetuent ou se repetent, 
faute de processus politiques permettant d’y mettre fin. 
C’est la nouvelle realite des conflits, que l’ONU doit bien 
comprendre si elle veut dument jouer son role de garante 
principale de la paix et de la securite internationales, avec 
l’aide des organisations regionales. Dans le traitement 
de ces crises, il semble que nous echouions souvent a 
cerner leurs causes profondes. L’amelioration des outils 
dont nous disposons pour gerer les crises internes, en vue 
de renforcer l’aptitude de l’ONU a prevenir les conflits, 
est un aspect essentiel du programme de prevention 
qui a ete defini par le Secretaire general et auquel nous 
adherons pleinement. En tant que membre du Groupe des 
Amis de la mediation, le Liechtenstein se felicite aussi 
de l’attachement du Secretaire general a la mediation 
inclusive et au renforcement des capacites de l’ONU en 
termes de prevention et d’intervention precoce. 

Le Liechtenstein defend depuis longtemps le 
droit a l’autodetermination comme moyen de prevenir 
et de resoudre les conflits internes lorsqu’il est applique 
conformement au droit international, notamment le 
principe de l’integrite territoriale. Beaucoup des conflits 
interetatiques d’aujourd’hui sont ancres dans l’aspiration 
d’une communaute a plus d’autonomie et dans la 
resistance que l’Etat oppose a cette revendication. Il 
faudrait encourager les Etats a dialoguer pacifiquement 
avec les communautes pour trouver un degre d’autonomie 
adapte afin d’empecher et d’attenuer les conflits. Nous 
continuerons de travailler en partenariat avec d’autres a 
la mise au point d’outils et de strategies qui permettent 
aux mediateurs d’identifier et d’aborder correctement 
les conflits interetatiques qui decoulent de griefs lies a 
l’autonomie. Nous avons hate de faire part des resultats 
de ce travail a toutes les delegations interessees. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de l’Afrique du Sud. 

M. Molefe (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, ainsi 
que la delegation ivoirienne, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite, et je vous remercie 
d’avoir organise le present debat sur la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
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regionales et sous-regionales, et notamment le role des 
Etats, des organismes regionaux et de l’ONU dans la 
prevention des conflits. 

Qu’il me soit permis de commencer par une 
citation de l’ancien Secretaire general Boutros Boutros- 
Ghali, tiree de l’Agenda pour la paix, son rapport a 
l’Assemblee generale sur la diplomatic preventive, 
le retablissement de la paix et le maintien de la paix, 
publie le 17 juin 1992. S’agissant des nouvelles chances 
qui s’offraient a nous par le biais des accords regionaux, 
il declarait que 

« Faction regionale, par le biais de la decentra¬ 
lisation, de la delegation et de la cooperation 
aux efforts de l’Organisation des Nations Unies, 
pourrait non seulement rendre plus legere la tache 
du Conseil, mais contribuer egalement a la crea¬ 
tion d’un sentiment plus fort de participation, 
de consensus et de democratisation en ce qui 
concerne les affaires internationales » ( S/24111, 
par. 64). 

L’Afrique du Sud a toujours accorde la priority 
a un partenariat strategique renforce entre l’ONU et 
les organisations regionales et sous-regionales dans 
la prevention et la resolution des conflits. Durant ses 
mandats precedents au Conseil de securite, l’Afrique 
du Sud a activement soutenu la decision historique de 
renforcer la cooperation strategique entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, dans la resolution 2033 (2012), adoptee au 
cours de la presidence sud-africaine du Conseil et qui 
faisait fond sur la resolution 1809 (2008), dont l’Afrique 
du Sud etait egalement coauteur. 

Depuis lors, l’Afrique du Sud n’a jamais cesse 
de chercher a approfondir la cooperation entre l’Union 
africaine et l’ONU. Ces resolutions et les efforts deployes 
par la suite pour tirer parti des avantages comparatifs des 
organisations regionales dans le contexte du Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies sont fondes sur le 
principe de subsidiarity, qui permet au Conseil de securite 
d’etre plus efficace dans l’execution de sa mission 
centrale. Par consequent, l’Afrique du Sud, qui entamera 
bientot un nouveau mandat de membre non permanent 
du Conseil de securite, continuera de travailler avec les 
trois membres non permanents africains du Conseil de 
securite pour renforcer cette cooperation. 

En outre, l’Afrique du Sud souscrit fermement 
a l’appel lance par le Secretaire general en faveur d’un 
sursaut de la diplomatic et de la prevention des conflits, 


qui profiterait beaucoup d’une cooperation accrue 
avec les organisations regionales. L’attachement de 
l’Afrique du Sud a la mediation et a la prevention des 
conflits est bien connu, et nous avons a ce titre contribue 
au reglement des conflits dans des pays comme le 
Burundi, le Soudan, le Soudan du Sud, le Lesotho, 
Madagascar et la Republique democratique du Congo, 
en employant un large eventail d’outils diplomatiques 
pour aider a stabiliser la situation dans ces pays. II 
s’est notamment agi de mediation, de bons offices, de 
deployment de contingents et d’assistance technique et 
financiere directe. 

Neanmoins, en raison d’un manque d’appui a la 
consolidation de la paix et de concentration sur cette 
activite, et en l’absence d’attention soutenue sur les 
economies d’apres-conflit, ces efforts sont souvent 
reduits a neant par la poursuite de l’instabilite et du 
conflit. Cela denote une incapacity a preserver les 
gains en matiere de paix et a tirer les enseignements 
de l’inaction passee. Cela montre aussi qu’il importe de 
s’attaquer aux conflits de maniere globale en remediant 
aux causes profondes de l’instabilite, sachant que la paix, 
la stability, le developpement et les droits de l’homme 
sont interdependants. L’Afrique du Sud estime que les 
organisations regionales sont les mieux placees pour 
appliquer des mesures propres a prevenir l’instabilite et 
les conflits. 

Pour cette raison, l’Afrique du Sud se felicite 
de revolution positive constatee avec la signature de 
deux accords - le Cadre Union africaine-Organisation 
des Nations Unies pour la mise en oeuvre de l’Agen- 
da 2063 et du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 et le Cadre commun Organisation 
des Nations Unies-Union africaine pour un partena¬ 
riat renforce en matiere de paix et securite - qui fer¬ 
ment le socle d’une cooperation renouvelee entre les 
deux organisations. 

Toutefois, nous estimons qu’il faut faire 
davantage pour faciliter des visites conjointes ainsi 
que des consultations regulieres entre le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine et le Conseil de 
securite de l’ONU, afin d’assurer une coherence et une 
convergence plus grandes au niveau des orientations 
strategiques. Cela aura egalement pour effet d’ameliorer 
les systemes de prevention des conflits et d’alerte 
rapide des deux organisations. II est egalement capital 
d’accroitre la cooperation entre les mecanismes de 
reconstruction et de developpement postconflit de 
l’Union africaine et la Commission de consolidation de 
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la paix de l’ONU. L’Afrique du Sud juge qu’il faut mettre 
en evidence et appuyer plus fortement la Commission de 
consolidation de la paix, qui ne peut plus etre vue comme 
un a-cote mais doit au contraire occuper le devant de la 
scene, avec une approche plus dynamique du Conseil de 
securite sur la prevention et la resolution des conflits. 

La cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine est un tres bon exemple 
du potentiel de cooperation avec les organisations 
regionales. Au fil des ans, les Etats membres de l’Union 
africaine ont fait la preuve de leur volonte et de leur 
intention de prendre les renes de la prevention et de la 
resolution des conflits sur le continent africain. II serait 
bon de renforcer ces efforts pour optimiser les gains 
obtenus jusqu’a present. 

L’Union africaine a entrepris des operations 
de paix en Somalie et au Darfour et a ete la premiere 
a reagir dans des cas comme le Mali et la Republique 
centrafricaine, risquant beaucoup et payant souvent 
le prix ultime avec le deces de soldats africains. 
Neanmoins, le continent reste aux prises avec l’absence 
de financement previsible pour ses operations de paix. 
Tandis que des Africains risquent leurs vies dans des 
actions tendant a prendre la responsabilite de la paix et 
de la securite sur le continent, qui forme une grande part 
du mandat du Conseil de securite, lAfrique ne beneficie 
pas d’un financement soutenu, previsible et souple pour 
les operations de paix dirigee par l’Union africaine. 

Par consequent, si nous avons accueilli avec 
satisfaction les resolutions 1809 (2008), 2320 (2016) et 
2378 (2017), ouil est fait allusion a la necessitederemedier 
a ce manque d’appui financier, nous n’en demandons pas 
moins au Conseil de soutenir a l’unanimite le projet de 
resolution, presente par ses membres africains, qui vise 
a regler la question du financement des operations de 
paix de l’Union africaine. LAfrique a fait preuve de 
volonte politique et a engage des ressources humaines 
et des vies pour faire taire les armes sur le continent, 
mais elle a besoin d’aide afin de renforcer certains de 
ses moyens et certaines de ses capacites pour repondre 
aux conflits comme il convient. 

Avec la Force africaine en attente qui a ete declaree 
pleinement operationnelle, l’Union africaine a demontre 
qu’elle etait apte et prete a gerer ses propres problemes 
de securite sur le continent. En 2016, la Commission de 
l’Union africaine a egalement mis au point un plan de 
travail quinquennal pour la periode 2016-2020, a l’usage 
de la Force africaine en attente; jusqu’a present, dans ce 
cadre, des formations aux postes de commandement ont 


ete dispensees, et des exercices ont ete organises pour 
stimuler les composantes militaire, civile et de police 
de la Force. 

Il est egalement essentiel que le Conseil realise 
l’importance de l’application de la resolution 1325 (2000) 
et de la mise en oeuvre du programme visant a renforcer 
le role des femmes dans la paix et la securite, non 
seulement comme soldates de la paix mais aussi comme 
mediatrices dans les conflits. L’Afrique du Sud estime 
que la participation des femmes au reglement pacifique 
des conflits et a la protection des groupes vulnerables 
que sont les femmes et les enfants sera cruciale pour la 
paix et le developpement durables. 

Qu’il me soit permis de conclure en rappelant 
la declaration politique adoptee au Sommet de la paix 
Nelson Mandela, durant la semaine de haut niveau, 
en septembre, ou les dirigeants mondiaux ont juge 
« incontestable que les conflits [etaient] a tous egards 
plus couteux que la diplomatic preventive » (resolution 
73/1, par. 14) et exprime leur plein soutien aux travaux 
de l’Organisation. Ils ont aussi decide de mettre «tout en 
oeuvre pour soutenir les processus de paix, la prevention 
et le reglement des conflits, la consolidation de la 
paix ainsi que la reconstruction et le developpement 
apres un conflit » (ibid.). Nous comptons que le debat 
d’aujourd’hui ira dans le sens de la realisation de ces 
objectifs grace a une cooperation accrue entre l’ONU et 
l’Union africaine. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de Singapour. 

M. Chua (Singapour) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque ce debat public sur le theme tres important 
du role des Etats, des organismes regionaux et de 
l’Organisation des Nations Unies dans la prevention et 
la resolution des conflits. 

Parce qu’elle est un petit pays, Singapour est 
hautement tributaire, pour sa securite et sa prosperity, 
d’un ordre regional et international stable. Nous croyons 
done fermement dans la prevention des conflits et la 
diplomatic preventive. Des mesures politiques doivent 
etre prises en temps utile pour eviter des differends 
susceptibles de menacer la paix et la stabilite regionales 
au point d’entrainer une escalade qui aboutirait a une 
confrontation pure et simple. Singapour estime aussi 
que la securite et la stabilite regionales sont servies au 
mieux par une architecture de securite robuste, ouverte 
et inclusive qui encourage toutes les parties concernees 
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a faire entendre leur voix et a dialoguer de maniere 
constructive les unes avec les autres. 

Membre fondateur de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), creee il y a 51 ans, 
Singapour a vu les progres accomplis par I ASEAN 
au fil des decennies dans sa contribution a la paix et 
a la stabilite dans notre region. LASEAN s’est formee 
a une epoque de grande instability geopolitique. LAsie 
du Sud-Est etait divisee et les conflits nombreux. Le 
fait que les membres fondateurs de I ASEAN, a savoir 
l’lndonesie, la Malaisie, les Philippines, Singapour et 
la Thailande, aient pu s’unir pour creer I Association, 
malgre leurs divergences fondamentales, fut une 
realisation majeure. Depuis lors, la famille de I ASEAN 
est passee a 10 membres. II n’y a pas eu de conflit ou de 
guerre a proprement parler entre les Etats membres de 
1ASEAN. II y a et il y aura des disaccords, mais ce qui 
compte, e’est que chaque Etat membre de I ASEAN reste 
attache au consensus et au reglement des differends par 
la parole plutot que par les armes. De nos jours, e’est 
un accomplissement qui merite d’etre celebre et qui doit 
aussi etre preserve a tout prix. 

L’ASEAN considere egalement qu’un cadre de 
securite regionale efficace pour la paix et la stabilite doit 
reposer sur un appui ferme a un systeme multilateral 
fonde sur des regies et sur le droit international. Nous 
devons egalement renforcer la communication, la 
confiance mutuelle et la confiance entre toutes les parties 
prenantes concernees dans la region afin de reduire au 
minimum les erreurs depreciation et les incidents. La 
Reunion des ministres de la defense de l’ASEAN Plus, a 
laquelle participent huit des partenaires de dialogue de 
l’ASEAN, a savoir l’Australie, la Chine, la Coree du Sud, 
les Etats-Unis, l’lnde, le Japon, la Nouvelle-Zelande 
et la Russie, vise a atteindre cet objectif au plus haut 
niveau des ministres de la defense respectifs. Le Forum 
regional de l’ASEAN compte pour sa part 27 membres, 
dont l’Union europeenne, et cherche a faire de meme. 
La Reunion et le Forum sont tous deux des mecanismes 
diriges par l’ASEAN qui offrent des possibility 
d’interaction et de dialogue accrus entre les pays. Ils 
jouent un role important dans la prevention des conflits 
et dans la mise en place d’un ordre de securite regionale 
plus solide et fonde sur des regies. 

L’ONU ne peut a elle seule prevenir les 
conflits ou faire face aux menaces transfrontieres et 
contemporaines. Les Etats et les organisations regionales 
doivent s’engager de maniere veritable pour completer 
Faction de l’ONU dans le traitement de ces questions. 


Le plan d’action 2016-2020 pour la mise en oeuvre de 
la Declaration conjointe sur le partenariat global entre 
l’ASEAN et l’ONU en est un exemple. Il enonce les 
priorites strategiques qui seront mises en oeuvre par 
les deux parties pour renforcer encore la cooperation 
politique, securitaire, economique et socioculturelle. 
Il convient de noter qu’il encourage une cooperation 
plus etroite en matiere de perennisation de la paix, 
de diplomatic preventive et de mesures de confiance 
grace a des activites de renforcement des capacites. 
L’importance du renforcement de la cooperation en 
matiere de diplomatic preventive et de prevention des 
conflits a ete encore soulignee a la recente reunion 
entre les membres de l’ASEAN et le Secretaire general 
en septembre. 

La reconnaissance des contributions des 
organisations regionales a la paix et a la securite n’est 
pas nouvelle et a ete soulignee dans la resolution 
1631 (2005) du Conseil de securite et dans la resolution 
69/277 de l’Assemblee generale, intitulee « Declaration 
politique sur le renforcement de la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales ». Pas plus tard que la 
semaine derniere, l’Assemblee generale a adopte sept 
resolutions qui ont mis en evidence la poursuite de 
la collaboration et le renforcement de l’engagement 
entre les organisations regionales et l’ONU. Compte 
tenu de leurs connaissances specialises, de leurs 
competences fonctionnelles et de leur comprehension 
approfondie des contextes regionaux, ces organisations 
peuvent contribuer a renforcer Faction de l’ONU d’une 
maniere qui tienne compte de la situation et des besoins 
specifiques de chaque Etat Membre. C’est important 
pour gagner la confiance des parties concernees. La 
confiance fait en effet partie integrante de tout processus 
de dialogue et de negociation. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Allemagne. 

M. Licharz (Allemagne) : Je voudrais tout 
d’abord feliciter la Cote d’Ivoire pour son accession a 
la presidence du Conseil de securite et vous feliciter, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat sur un 
sujet d’extreme importance. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Pour commencer, l’Allemagne tient a rendre 
hommage a la Cote d’Ivoire. Pas plus tard que l’annee 
derniere, elle etait encore le pays hote d’une mission 
de maintien de la paix des Nations Unies. Aujourd’hui, 
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elle est membre du Conseil de securite. Nous avons 
beaucoup a apprendre de ce cas exemplaire et nous 
remercions la Cote d’Ivoire des enseignements qu’elle a 
partages avec nous. Qu’il me soit permis de faire deux 
breves remarques. 

Premierement, l’Allemagne appuie vigoureuse- 
ment la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales en matiere de prevention, 
de reglement des conflits et de consolidation de la paix. 
Cette cooperation, pourvu qu’elle soit complementaire 
et coordonnee, permet une execution plus efficace des 
mandats et done de meilleurs resultats sur le terrain. 
Le Plan d’action Organisation des Nations Unies-Union 
europeenne pour la gestion des crises et les operations 
de paix, le Comite directeur Organisation des Nations 
Unies-Union europeenne pour la gestion des crises et le 
Cadre commun Organisation des Nations Unies-Union 
africaine pour un partenariat renforce en matiere de 
paix et de securite sont d’excellents exemples de coo¬ 
peration reussie. La communaute internationale devrait 
investir davantage dans cette cooperation en renfor?ant 
les capacites et les reseaux pour perenniser la paix. Et 
j’en donnerai quelques illustrations. 

Par exemple, l’Allemagne a coorganise une 
conference sur la region du lac Tchad en septembre 
avec le Nigeria, la Norvege et l’ONU. La manifestation 
etait axee sur le lien entre paix, developpement et action 
humanitaire, et sur la mise en oeuvre de la resolution 
2349 (2017). Le Forum des gouverneurs du bassin du 
lac Tchad est un autre exemple de cooperation regionale 
transfrontaliere reussie, telle qu’envisagee par la resolu¬ 
tion 2349 (2017). L’Allemagne se felicite que les pays du 
lac Tchad aient pris les choses en main en adoptant une 
strategic de stabilisation elaboree par la Commission du 
bassin du lac Tchad et l’Union africaine. 

L’Allemagne fournit une assistance aux 
partenaires africains pour les activites d’alerte rapide, 
de prevention et de mediation. Nous sommes un 
partenaire actif dans les efforts de mediation menes sous 
l’egide de l’Union africaine, par exemple au Soudan et 
au Soudan du Sud. Nous sommes fiers de soutenir le 
Groupe d’appui a la mediation de l’Union africaine, qui 
permettra d’accroitre l’efficacite des efforts africains 
de mediation. 

L’Union europeenne et l’Union africaine ont 
egalement fait preuve d’un grand esprit d’initiative dans 
la mise en oeuvre du programme pour les femmes et la 
paix et la securite. L’Allemagne est fiere de soutenir ces 
efforts, en particulier le Reseau des femmes d’influence 


en Afrique. Nous sommes convaincus que l’acces 
des femmes aux fonctions de direction politique, en 
particulier leur participation aux processus de paix, 
conduit a une paix plus durable. 

Deuxiemement, nous devons nous efforcer de 
trouver des reponses internationales et regionales 
qui soient adaptees au contexte, echelonnees et bien 
coordonnees. A cet egard, le Conseil de securite doit 
adopter une approche plus globale de la gestion des 
crises afin de prevenir une reprise du conflit. Nous 
avons trop souvent vu les conflits se raviver apres la fin 
d’une mission de maintien de la paix. 

Lorsqu’il elabore sa strategic face a un conflit 
donne, le Conseil de securite doit definir des mandats 
realistes, solides sur le plan politique et suffisamment 
finances, ainsi que des strategies de transition qui 
comprennent des mesures de prevention, de stabilisation 
et de consolidation de la paix pour toutes les phases 
du conflit. Les organisations regionales et les pays 
fournisseurs de contingents peuvent offrir leur expertise 
pour aider a elaborer de tels mandats et garantir une 
reponse internationale coordonnee des le depart. Cela 
permettra egalement des transitions en douceur. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
ont des competences qui leur sont propres et jouent 
un role primordial dans l’execution des mandats du 
Conseil de securite. Toutefois, toute contribution devrait 
etre soumise a des normes de performance claires et 
respecter les droits de l’homme et le droit humanitaire. 
Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme devrait 
jouer un role de poids dans Elaboration d’un cadre des 
droits de l’homme pour toutes les operations de paix. 

L’Allemagne est determinee a collaborer avec 
tous les membres du Conseil et avec l’ensemble de 
la communaute des Nations Unies pour assurer la 
transition du maintien de la paix a la consolidation de 
la paix. Ce qui est aussi dans Fesprit de Fengagement 
ferme et partage en faveur de l’initiative Action pour le 
maintien de la paix. 

S’agissant de la consolidation de la paix, il 
importe de faire un meilleur usage de la Commission de 
consolidation de la paix. L’Allemagne est actuellement 
Vice-Presidente de la Commission de consolidation de la 
paix et un des principaux contributeurs a la prevention 
des conflits et a la consolidation de la paix au sein du 
systeme des Nations Unies. Nous devons encourager les 
Etats qui cherchent a obtenir une assistance en matiere 
de consolidation de la paix a s’adresser a la Commission 
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de consolidation de la paix. Nous devons egalement 
encourager les autres a contribuer a l’accroissement 
substantiel du Fonds pour la consolidation de la paix et 
a mieux tirer parti tous ensemble du pouvoir federateur 
et du role de conseil de la Commission de consolidation 
de la paix. 

En conclusion, la cooperation entre l’ONU 
et les organisations regionales et sous-regionales 
permet le partage des responsabilites sur la base des 
avantages comparatifs de chacune. Cela se traduit par la 
complementarity et evite la concurrence. L’Allemagne 
reste determinee a appuyer les organisations regionales 
et sous-regionales et leur cooperation avec l’ONU. Nous 
continuerons de promouvoir une approche globale et 
coordonnee pour perenniser la paix. En tant qu’Etats 
Membres, nous ne pouvons pas nous permettre de 
gaspiller des ressources limitees ou de manquer 
de coherence. Nous devons rechercher des synergies et 
travailler en etroite collaboration pour maintenir la paix. 

Je voudrais terminer en disant que l’Allemagne 
s’associe a la declaration qui sera faite par l’observateur 
de l’Union europeenne. 

Le President (parle en frangais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Hattrem (Norvege) (parle en anglais ) : Je fais 
cette declaration au nom du Danemark, de la Finlande, de 
l’Islande, de la Suede et de mon propre pays, la Norvege. 

L’aptitude de l’ONU a creer des partenariats 
efficaces avec les organisations regionales et sous- 
regionales est importante pour prevenir les conflits 
violents et y faire face efficacement. Les reformes en 
cours a l’ONU et a l’Union africaine peuvent encore 
ameliorer notre capacite a relever les defis actuels a 
la paix et a la securite internationales. Les acteurs 
regionaux sont souvent les premiers a ressentir les 
signes avant-coureurs d’un conflit et peuvent jouer 
un role clef dans la prevention. Ils peuvent egalement 
etre des partenaires essentiels de l’ONU pour assurer 
la mise en oeuvre des accords de paix, lutter contre le 
terrorisme, prevenir l’extremisme violent et traiter les 
questions migratoires. 

Les partenariats avec les organisations regionales 
sont, a juste titre, consideres comme prioritaires dans 
le cadre de l’initiative Action pour le maintien de la 
paix du Secretaire general. Les mandats des operations 
de paix des Nations Unies doivent etre adaptes aux 
conditions sur le terrain, compte tenu de l’importance de 
ces partenariats. Le partenariat de plus en plus fort entre 


l’ONU et l’Union africaine, y compris les organisations 
sous-regionales, est tres positif. 

Les pays nordiques saluent et appuient les efforts 
deployes par l’ONU et l’Union africaine pour renforcer 
la cooperation et la coordination dans le domaine de la 
paix et de la securite et la mise en oeuvre l’Agenda 2063 et 
du Programme de developpement durable a l’horizon 
2030. Le leadership et 1’appropriation de l’Afrique sont 
essentiels, tout comme les partenariats. En unissant leurs 
forces, l’Union africaine et l’ONU peuvent apporter 
un soutien plus efficace et plus coherent aux efforts 
des pays membres pour perenniser la paix et batir des 
nations resilientes et prosperes. 

II est encourageant de voir comment les relations 
entre l’ONU et l’Union africaine se developpent et se 
renforcent. En moins de deux ans, ces institutions ont 
signe et mis en oeuvre deux accords-cadres importants. 
Nous appuierons activement la creation a Addis- 
Abeba d’un groupe a composition non limitee d’amis 
du partenariat ONU/Union africaine. L’objectif est de 
fournir le financement et l’appui des Etats Membres 
a la poursuite des efforts conjoints ONU-Union 
africaine pour le developpement durable, la prevention 
des conflits, la diplomatic preventive et la mediation, 
notamment en renforgant la cooperation entre le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine et le Conseil 
de securite des Nations unies. Les pays nordiques 
demeurent determines a continuer d’apporter un appui 
substantiel a la cooperation entre l’Union africaine et 
l’ONU. 

La cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN) demeure essentielle au maintien de la paix et 
de la securite, ainsi qu’a la prevention des conflits et au 
developpement durable dans cette region. II est inspirant 
de voir comment les membres de la famille des Nations 
Unies et de l’ASEAN collaborent etroitement a la mise 
en oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et du programme de la Communaute de 
l’ASEAN a l’horizon 2025 

Les pays nordiques sont des partenaires constants 
dans les efforts deployes par l’ONU pour approfondir les 
arrangements existants avec les organisations regionales 
et sous-regionales et rechercher de nouvelles possibilites 
pour notre avenir commun. Afin de realiser pleinement 
le potentiel du partenariat Union africaine-Nations 
Unies, un appui financier et politique supplemental 
est necessaire. Nous nous felicitons done des travaux en 
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cours pour permettre Faeces aux contributions mises en 
recouvrement aupres de l’ONU. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Mali. 

M. Konfourou (Mali) : Monsieur le President, la 
delegation malienne s’est rejouie de l’organisation par 
la presidence ivoirienne du Conseil de ce debat public 
sur le theme intitule « Role des Etats, des organismes 
regionaux et de l’Organisation des Nations Unies 
dans la prevention et la resolution des conflits ». Nul 
besoin de souligner l’importance et l’actualite venant 
de ce theme, particulierement pour les pays africains, le 
Mali notamment. 

Je remercie le Secretaire general, le President de 
la Commission de l’Union africaine et le President de la 
Commission de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) pour les remarques 
fort edifiantes qu’ils ont faites ce matin a l’ouverture de 
ce debat. 

Quel pays mieux que la Cote d’Ivoire pour 
illustrer parfaitement la pertinente de ce theme? Oui, 
nous sommes tres admiratifs du leadership, de la vision 
et des mesures appropriees que le President Alassane 
Ouattara continue de prendre pour apporter la stabilite 
durable et la reconciliation veritable en Cote d’Ivoire 
voisine, apres des annees de crise, dont la resolution a 
necessite l’appui determinant de la CEDEAO, de l’Union 
africaine et des Nations Unies notamment. 

Je sais que chaque situation de crise est specifique 
mais je reste convaincu que ce modele ivoirien, j’allais 
dire cette « success story » ivoirienne pour reprendre 
l’expression du President Ouattara hier, est assurement 
une grande source d’inspiration pour nombre de pays 
qui cherchent a sortir des crises et de l’instabilite. C’est 
tout le sens des contacts de tres haut niveau reguliers 
entre le Mali et la Cote d’Ivoire. 

Le Mali, pour sa part, est engage resolument dans 
la voie de la resolution de la crise qui l’affecte depuis 2012. 
Pour ce faire, le Gouvernement s’attelle, sous l’autorite 
du President Ibrahim Boubacar Keita, a la consolidation 
des institutions etatiques et au renforcement de la 
legitimite de l’Etat aupres de la population. Nous 
travaillons egalement a rapprocher davantage l’Etat des 
citoyens, par 1’amelioration de la gouvernance dans tous 
les domaines, tant au niveau national que local, en vue 
d’une meilleure prise en charge des preoccupations de 
nos populations, y compris la fourniture des services 
sociaux de base. 


De meme, nous avons toujours privilegie le 
dialogue inclusif et la concertation reguliere comme 
mode de reglement des problemes nationaux, avec 
une attention soutenue en faveur de la reconstruction 
economique et sociale, y compris en creant des 
opportunity d’emplois, notamment pour la jeunesse, et 
des activites generatrices de revenus pour la population, 
les femmes et les enfants etant au cceur de ces politiques. 

C’est pourquoi, pour la resolution durable de 
la crise multidimensionnelle que notre pays traverse, 
le Gouvernement et les autres parties signataires 
s’attellent resolument a la mise en oeuvre diligente de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali issu 
du processus d’Alger. Cet accord, faut-il le rappeler, 
contient des dispositions pertinentes dans les domaines 
politique et institutionnel, de la defense et la securite, 
du developpement economique et social et de la 
reconciliation nationale. Je reste convaincu que cet 
accord, s’il est pleinement mis en oeuvre, est un garant 
de la stabilite durable au Mali, voire au-dela. 

Dans le cadre de la mise en oeuvre de cet 
accord, le Mali se rejouit de la solidarity agissante de 
plusieurs pays amis et d’organisations sous-regionales 
et regionales notamment - l’Union africaine, la 
CEDEAO, le G5 Sahel, l’Union europeenne - ainsi que 
l’Organisation des Nations Unies. 

Je termine en disant que le Mali soutient 
pleinement la demarche des trois pays africains membres 
du Conseil de securite (A3) en faveur d’un projet de 
resolution sur le financement des operations de maintien 
de la paix en Afrique. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Belgique. 

M me Van Vlierberge (Belgique) : Je voudrais 
tout d’abord saluer et remercier la Cote d’Ivoire pour 
son initiative de tenir un debat portant sur un sujet aussi 
crucial pour le travail du Conseil dans l’exercice de 
ses responsabilites. 

Pour la Belgique, l’importance des organisations 
regionales et sous-regionales dans la prevention des 
conflits n’est plus a demontrer, en particulier en Afrique 
ou l’appropriation africaine des defis securitaires du 
continent a enregistre des progres incontestables ces dix 
dernieres annees. 

Notre constat et notre credo sont simples et 
partages : lorsqu’une crise pointe a l’horizon, ou 
lorsqu’une crise eclate, les Etats voisins, la sous-region 
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et le continent sont souvent mieux places que les Nations 
Unies pour agir rapidement et efficacement. 

Par principe, la Belgique soutient l’integration 
regionale, car e’est la meilleure maniere de regler des 
problemes transfrontaliers de fa?on consensuelle, 
de souder des regions, et de creer des solidarites. Je 
reste convaincue que l’experience europeenne est une 
« success story » : en effet, l’Union europeenne a permis 
la plus longue periode de paix de l’Europe moderne. 

Par ailleurs, je voudrais aussi rappeler notre 
engagement d’appuyer l’Union africaine pour qu’elle 
renforce et mette en oeuvre ses politiques, ses procedures 
et ses capacites, mais aussi afin de rendre plus previsible, 
plus durable et plus souple le financement des operations 
de paix menees par l’Union africaine. Pour la Belgique, 
ce principe est acquis - il s’agit maintenant d’en 
determiner les modalites concretes. 

Dans la division des taches et des responsabilites 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales et sous-regionales, notre 
approche est guidee par deux principes centraux : la 
complementarity et la subsidiarity. 

Je vais d’abord evoquer la subsidiarity. Recem- 
ment, en Gambie, nous avons vu un bel exemple de mise 
en pratique de ce principe : une action determinee de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), sous les auspices de l’Union afri¬ 
caine et de l’Organisation des Nations Unies, a permis 
une transition vers la democratic de maniere large- 
ment pacifique. 

Quant a la complementarity, la Guinee-Bissau 
est un cas d’ecole. La complementarity est vraiment 
demontree sur le terrain : l’engagement principal de 
la communaute internationale en appui a la sortie de 
crise y prend la forme du groupe des cinq a Bissau, qui 
regroupe l’ONU, l’Union africaine, l’Union europeenne, 
la Communaute des pays de langue portugaise et 
la CEDEAO. 

La reussite d’un scrutin electoral permet parfois 
de prevenir un conflit ou de le resoudre. Les processus 
electoraux sont un autre exemple de complementarity. 
Bien que l’Organisation des Nations Unies soit parfois 
impliquee dans les preparatifs et la tenue d’un scrutin, 
l’observation electorate est regulierement prise en main 
par l’Union africaine, la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe ou la CEDEAO. Un engagement 
operationnel, comme la Mission speciale d’observation 
de l’Organisation pour la security et la cooperation en 


Europe en Ukraine, permet de diminuer les tensions 
en mettant en place une capacity independante 
d’observation, completant ainsi le processus politique. 

Enfin, en matiere de mediation, les organisations 
regionales peuvent apporter leur connaissance et leur 
expertise locales, et les Nations Unies leur neutrality 
ainsi qu’une autorite et des normes universelles. 

Au-dela de ces principes, nous devons egalement 
reconnaitre que chaque situation est differente et 
evolutive. Preetablir des regies strictes ne serait pas 
efficace. Ce qui est certain, en tout cas, e’est que 
les differents niveaux ont chacun leur utilite et leur 
legitimite et doivent s’imbriquer, se conjuguer de 
maniere coherente et efficace. 

Independamment de la couleur du casque, il 
est indispensable que les regies elementaires du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme 
ne souffrent d’aucune exception et soient pleinement 
respectees en operation. Les personnels deployes le 
sont dans un objectif de paix et de sortie de crise; leur 
comportement se doit d’etre exemplaire. La Belgique 
salue les efforts du Secretaire general de lutter 
implacablement contre les violences sexuelles au sein 
de l’Organisation des Nations Unies. Le Conseil de 
security devrait fixer des standards aussi stricts pour les 
operations regionales qu’il autorise. 

Enfin, je tiens a reiterer notre appui aux travaux 
du Haut-Commissariat aux droits de l’homme et de la 
Commission de l’Union africaine visant a mettre en 
place un cadre de conformity pour le respect des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Kenya. 

M. Amayo (Kenya) (parle en anglais) : C’est un 
honneur pour nous que de participer a cette importante 
discussion, qui souligne le role des Etats Membres, des 
organismes regionaux et de l’Organisation des Nations 
Unies, en tant que parties prenantes importantes qui 
doivent collaborer dans la prevention et la resolution des 
conflits, dans la limite de leurs niveaux respectifs de 
responsabilites et de mandats. 

Ma delegation tient a vous feliciter, Monsieur 
le President, ainsi que la Republique de Cote d’Ivoire, 
d’avoir assume la presidence du Conseil de security 
pour le mois de decembre et d’avoir organise le present 
debat public important, y compris la note de cadrage 
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(S/2018/1064, annexe) qui a ete distribute pour guider 
nos discussions aujourd’hui. 

Nous nous felicitons egalement des exposes 
du Secretaire general, M. Guterres, du President de 
la Commission de l’Union africaine, M. Moussa Faki 
Mahamat, et du President de la Commission de la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest, M. Jean-Claude Kassi Brou. 

D’entree de jeu, qu’il me soit permis d’indiquer 
que le Kenya s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique bolivarienne du Venezuela 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Lorsqu’il s’agit de la prevention et de la 
resolution des conflits, les roles des diverses parties 
prenantes, que ce soient les Etats, les organisations 
regionales et sous-regionales ou l’Organisation des 
Nations Unies, sont inextricablement lies. Dans la 
poursuite de la diplomatic pacifique, la recherche 
par un Etat-nation de sa propre paix durable et de sa 
propre securite peut etre soutenue par des institutions 
securitaires,judiciairesetdedeveloppementfonctionnant 
de fa?on appropriee et dotees de ressources suffisantes. 
Ces institutions doivent aussi etre inclusives. En outre, 
compte tenu de la nature evolutive des conflits dans 
notre monde contemporain, avec de nombreuses crises 
internes qui souvent deviennent transnationales, l’Etat est 
oblige d’examiner les situations au sein de ses frontieres 
et au-dela de celles-ci et de se doter d’outils dans les 
domaines de la mediation et du reglement des conflits. 
Tous ces outils, s’ils sont utilises a bon escient, sont 
importants dans le renforcement des relations internes 
et bilaterales, ainsi que dans la cooperation regionale et 
dans les engagements multilateraux renforces. 

Toutefois, pour les pays touches par les conflits 
en Afrique et ailleurs, ces instruments de paix ne sont 
pas toujours facilement disponibles. En consequence, 
pendant l’etape de la reconstruction, les efforts de l’Etat 
pour batir sur le plan interne et pour restructurer ses 
institutions et la societe doivent etre encourages et 
soutenus dans le cadre de l’appropriation nationale. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
se sont averees etre des instances importantes pour une 
diplomatic preventive efficace et pour le reglement des 
conflits. Leur role devient de plus en plus important et 
doit etre renforce. Les organismes regionaux et sous- 
regionaux ont l’avantage comparatif de la proximite 
pour comprendre le contexte et la structure des conflits, 
y compris les antecedents et la dynamique des processus 


culturels, economiques et politiques en jeu. II convient 
de noter que le Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies reconnait le role important des accords ou 
organismes regionaux dans le reglement pacifique des 
differends d’ordre local. 

A moins que ces organismes regionaux ne soient 
renforces par un financement durable et previsible, 
les efforts de certaines de ces entites seront toujours 
menaces par la fragility et par le risque d’une reprise du 
conflit, ce qui conduit a une absence de la consolidation 
de la paix et du developpement durables. Un exemple 
de cela, ce sont les difficultes de financement 
auxquelles la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) continue d’etre confrontee. Le financement 
de l’AMISOM reste imprevisible et non fiable. Pour 
que le Gouvernement somalien etablisse pleinement 
son autorite sur la totality de la Somalie, l’AMISOM a 
besoin de ressources garanties, notamment des fonds et 
du personnel. 

C’est en fonction de ce principe de durability que 
ma delegation appuie l’initiative de l’Union africaine 
et la proposition de projet de resolution du Conseil de 
securite sur le financement des operations de maintien 
de la paix africaines, pour assurer le financement 
previsible et durable des operations de paix en Afrique, 
ainsi que l’initiative du Secretaire general « Action pour 
le maintien de la paix », qui vise le renouvellement de 
l’engagement politique des Etats en faveur des operations 
de maintien de la paix. 

L’aspect suivant que je voudrais aborder, c’est 
le role de l’Organisation des Nations Unies. Tout en 
reconnaissant que la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales 
incombe au Conseil de securite, l’ensemble du systeme 
des Nations Unies doit travailler en collaboration par 
l’intermediaire de ses differentes entites et de ses divers 
organes subsidiaires pour veiller a ce que les roles des 
Etats et des organisations regionales soient renforces. 
Cet appui aux Etats et aux organismes regionaux peut 
prendre la forme de la facilitation de discussions axees sur 
Faction, comme la seance d’aujourd’hui, de la promotion 
de processus de paix globaux, d’operations de paix, de la 
mobilisation, et de la fourniture de ressources, ainsi que 
de Elaboration de partenariats strategiques. 

Le Kenya continue de mener une diplomatic de 
la paix en s’appuyant sur ses propres experiences en 
matiere de mediation, de reglement des conflits et de 
maintien de la paix, et en ayant des echanges bilateraux 
et multilateraux avec la Communaute d’Afrique de 
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l’Est (CAE), l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement, la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, l’Union africaine, notamment 
le Conseil de paix et de securite, et le Marche commun 
de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe (COMESA), 
entre autres mecanismes. 

La CAE est un accord regional important pour 
promouvoir et maintenir un climat stable et pacifique 
propice voire indispensable au developpement 
socioeconomique. En ce qui concerne le COMESA, 
il convient tout particulierement de noter que les 
accords regionaux ont la possibility de se reorganiser, 
en fonction des circonstances et contextes, de maniere 
a etre plus efficaces. Ainsi, le COMESA, qui est un 
accord economique regional s’inscrivant dans l’espace 
africain, s’est dote d’un programme de paix et de 
securite qui contribue a la diplomatic preventive et a 
la consolidation de la paix dans sa sous-region. L’ONU 
devrait done etudier les moyens de mieux s’associer, 
strategiquement, a ces organismes sous-regionaux, aux 
fins de renforcer la diplomatic preventive dans la region, 
notamment dans la Corne de l’Afrique. 

Pour terminer, le Kenya tient a reaffirmer son 
plein attachement a la promotion de la diplomatic 
preventive grace a un cadre multilateral renforce qui 
soit conforme aux normes du droit international et au 
principe de l’appropriation nationale, dans l’interet d’un 
monde pacifique et stable. De fait, cela ne sera possible 
qu’avec une cooperation plus etroite et la bonne volonte 
des Etats, des organismes regionaux et de l’ONU. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant de l’Estonie. 

M. Jiirgenson (Estonie) : Qu’il me soit permis, 
Monsieur le President, de feliciter la Cote d’Ivoire de 
son accession a la presidence du Conseil de securite 
ce mois-ci. Nous vous remercions d’avoir convoque le 
debat d’aujourd’hui sur ce sujet crucial. 

L’Estonie s’associe a la declaration de 
l’Union europeenne. 

La discussion d’aujourd’hui est tres opportune. 
Nous n’assistons pas qu’a une augmentation du 
nombre des conflits, puisque plusieurs processus de 
paix traversent de graves difficultes, les accords de 
cessez-le-feu ne sont pas respectes et un nombre sans 
precedent de personnes sont deplacees de leurs foyers. 
Par consequent, il est tres important de souligner que 
notre responsabilite collective, en vertu de la Charte 


des Nations Unies, est de faire tout ce qui est en notre 
pouvoir pour eviter les crises par des moyens pacifiques. 

(/ 'orateur poursuit en anglais ) 

L’ONU est le socle de l’architecture multilaterale 
d’aujourd’hui. L’Estonie plaide pour le maintien d’un 
systeme multilateral robuste, que nous devons continuer 
de renforcer. La paix ne peut etre durable que si nous 
remedions aux causes profondes des conflits et que nous 
contribuons a reunir les conditions du developpement. 
Une ONU plus integree, plus souple et mieux coordonnee 
recele selon nous des avantages evidents. L’Estonie 
appuie le programme de reforme du Secretaire general. 
Il est important de souligner que les programmes de 
reforme de l’ONU dans les domaines de la paix et de 
la securite, de la gestion et du developpement doivent 
permettre de renforcer la coherence ainsi que l’unite 
d’action des Nations Unies et son adaptation aux 
objectifs recherches. 

La volonte politique est un facteur essentiel 
pour instaurer et maintenir la paix. Nous, communaute 
internationale, devons redoubler d’efforts pour trouver 
les moyens d’appuyer et d’encourager la volonte d’aller 
de l’avant en matiere de prevention et de reglement des 
conflits. La cooperation et la coordination avec les 
parties prenantes internationales, regionales et sous- 
regionales sont cruciales a cet effet. Les operations de 
paix dirigees par l’Union africaine, la cooperation au 
Mali entre la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali, le Groupe 
de cinq pays du Sahel et l’operation Barkhane, ainsi 
que le partenariat entre l’ONU et l’Union europeenne 
concernant le maintien de la paix ne sont que quelques 
exemples de la necessity de cette cooperation et des 
resultats qu’elle produit sur le terrain. 

Si nous voulons aller au-dela d’une simple 
reaction face aux conflits en cours, nous devons prendre 
l’initiative et utiliser tous les moyens disponibles pour 
les prevenir. Certaines etudes, notamment l’etude 
conjointe de la Banque mondiale et des Nations Unies 
intitulee Chemins pour la paix : Approches inclusives 
pour la prevention des conflits violents, ont demontre 
que les inegalites et l’exclusion politique, sociale et 
economique etaient parmi les facteurs les plus frequents 
a l’origine de conflits internes violents. En consequence, 
la gouvernance democratique, l’etat de droit, la 
protection des droits de l’homme et la mise en place 
d’institutions nationales transparentes et responsables 
sont essentiels pour l’instauration de la paix et de la 
stability. Il est egalement primordial de reconnaitre et 
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d’appuyer pleinement le role des femmes et des jeunes 
dans la perennisation de la paix. 

Je voudrais par ailleurs souligner le role de la 
Commission de consolidation de la paix, actrice centrale 
du systeme des Nations Unies pour la prevention 
des conflits et la consolidation de la paix. L’Estonie 
a eu le privilege d’etre membre de la Commission de 
consolidation de la paix l’an dernier, et nous sommes 
de fervents partisans de son approche plus globale. En 
outre, l’Estonie contribue au Fonds pour la consolidation 
de la paix depuis 2013. Nous estimons que ce fonds est 
un instrument efficace de la consolidation de la paix 
car il fournit une assistance rapide et souple, propre a 
avoir un effet catalyseur. 

Pour terminer, il est de notre responsabilite 
collective de veiller a ce que l’ONU dans son ensemble 
et le Conseil de securite se montrent a la hauteur de 
leurs responsabilites s’agissant de garantir la paix dans 
le monde, en particulier par des efforts de prevention 
et de reglement des conflits. L’Estonie est determinee a 
apporter sa pierre a cet edifice; c’est d’ailleurs la raison 
pour laquelle elle brigue un siege non permanent au 
Conseil de securite pour la periode 2020-2021. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Maroc. 

M. Kadiri (Maroc) : Qu’il me soit permis 
tout d’abord, Monsieur le President, de vous feliciter 
chaleureusement pour l’accession de votre pays frere et 
ami a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
de decembre et de vous remercier pour l’organisation 
et le choix de la thematique de ce debat, preside par 
S. E. M. Marcel Amon-Tanoh, Ministre des affaires 
etrangeres de votre pays frere. 

En effet, la Cote d’Ivoire a reussi a sortir d’une 
crise qui a necessity le deployment d’une operation de 
maintien de la paix, l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire. Ce n’est pas un hasard si cette derniere, 
dont le mandat a pris fin, est consideree comme un 
succes, compte tenu de l’appropriation nationale qui a ete 
possible grace aux institutions fortes et democratiques 
de votre pays. 

Je tiens a remercier vivement S. E. M. Alassane 
Ouattara, President de la Republique de Cote d’Ivoire, 
pour sa presidence du Conseil de securite hier (voir 
S/PV.8413) et pour son allocution, qui a mis en 
exergue l’experience ivoirienne de consolidation et 
de perennisation de la paix, ainsi que les avancees 
economiques et sociales notables du pays. Il s’agit la 


d’une experience et d’une expertise qui doivent servir 
de modele pour d’autres pays. 

Je voudrais egalement feliciter le Secretaire 
general pour sa declaration, qui confirme son engagement 
resolu en faveur du maintien de la paix. Nous nous 
felicitons de cette nouvelle orientation et la soutenons 
entierement. Le Maroc salue par ailleurs la presence, 
ainsi que la declaration, du President de la Commission 
de l’Union africaine qui marque le caractere strategique 
du partenariat ONU-Union africaine. Nous saluons 
egalement la declaration du President de la Commission 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, une des organisations sous-regionales les 
plus integrees et les plus engagees aussi bien dans la 
prevention que dans le maintien et la consolidation de 
la paix. 

Enfin, je saisis cette occasion pour honorer la 
memoire du President des Etats-Unis George H. W. Bush 
et reiterer les sinceres condoleances du Royaume du 
Maroc a sa famille et au peuple americain. 

Le Maroc, pays fortement engage dans le maintien 
de la paix des Nations Unies depuis les annees 60, est 
bien place pour le savoir : la nature des conflits, de plus 
en plus complexes, evolue de maniere significative, ce 
qui a d’importantes retombees sur le maintien de la 
paix, en termes aussi bien d’efficacite que de risques, de 
couts et autres. Les recents developpements qu’a connus 
le maintien de la paix des Nations Unies, notamment 
a l’initiative du Secretaire general, repondent a cet 
imperatif d’adaptation. C’est dans cet esprit que le 
Maroc a soutenu des le depart l’initiative Action pour le 
maintien de la paix du Secretaire general. Nous saluons 
la maniere dont le suivi des engagements a ete entame et 
poursuivons nos efforts pour remplir nos engagements 
en la matiere. 

Pour son evolution, le maintien de la paix onusien 
se doit de renforcer ses liens avec les organisations 
regionales et sous-regionales, comme cela a ete 
mentionne dans la Declaration d’engagements communs 
concernant les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Pour cela, nous pouvons nous inspirer 
de nombreuses experiences passees ou les deux 
organisations ont collabore etroitement, lorsque cela 
a ete possible. Le maintien de la paix fait egalement 
office de levier de prevention, en s’assurant qu’une crise 
donnee ne se reproduise plus. Dans plusieurs situations, 
on s’aperfoit que ce volet n’a pas encore pu etre resolu. 
Nous esperons que le concept de paix perenne permettra 
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justement de remedier aux rechutes, encore trop 
nombreuses, surtout sur notre continent. 

Conscient du temps qui m’est alloue, je limiterais 
mes propos aux trois points suivants. 

Premierement, la performance des operations de 
maintien de la paix est un facteur clef de leur succes. 
Le Maroc se felicite que l’on ait pu se mettre d’accord 
sur la notion de performance lors de la derniere session 
du Comite special des operations de maintien de la 
paix, a savoir que e’est une responsabilite commune 
et partagee, et que tous les acteurs que ce soit sur le 
terrain, au Siege ou dans les bureaux regionaux, ont leur 
part de responsabilite. De nombreux facteurs entrent en 
consideration lorsque que l’on parle de performance : 
les mandats, la formation, les equipements, les regies 
d’engagement, la planification, les caveats et autres. 
Ils doivent tous etre pleinement integres lors de la 
conception, du renouvellement et de la mise en oeuvre 
des mandats des operations de maintien de la paix. 

Mon deuxieme point est le renforcement 
du partenariat Nations Unies-Union africaine. 
De nombreuses leqons ont pu etre tirees de 
recentes experiences, que ce soit le changement de 
commandement, ou encore dans le cadre de missions 
hybrides Nations Unies-Union africaine. L’Afrique 
a le desir sincere de prendre son avenir en main et 
l’engagement des organisations regionales et sous- 
regionales africaines le demontre. Cet engagement a ete 
marque par la signature, en avril 2017, du Cadre commun 
Organisation des Nations Unies-Union africaine pour 
un partenariat renforce en matiere de paix et de securite. 
Comme l’avait presente le Secretaire general, ce Cadre 
vise a faire travailler etroitement les deux organisations 
sur la base des principes de respect mutuel et d’avantages 
comparatifs, a tous les stades du cycle d’un conflit, 
d’une maniere previsible et strategique. Le Maroc se 
felicite de cet engagement et mettra a profit sa qualite 
de membre du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine et de Membre actif des Nations Unies poux 
appuyer la mise en oeuvre de cet accord. 

Mon troisieme et dernier point concerne le 
financement des operations de soutien a la paix de 
l’Union africaine. L’Union africaine clairement exprime 
son engagement en faveur de la paix sur notre continent 
en se fixant l’objectif de financer le Fonds pour la paix 
a hauteur de 25 %. D’ailleurs, ce Fonds est actuellement 
finance par les Etats africains a hauteur de 80 millions 
de dollars. II s’agit la d’un engagement fort et tangible 
de l’Union africaine, qui doit etre apprecie et soutenu a 


sa juste valeur par la communaute internationale. Aussi, 
le Secretaire general, dans son rapport de 2017 sur les 
modalites possibles du processus d’autorisation des 
operations de paix de l’Union africaine et de la fourniture 
d’un appui a ces operations (S/2017/454), avait fait 
plusieurs propositions a cet egard. Malheureusement, 
jusqu’a present, aucune de celles-ci ne semble faire 
l’unanimite. 

S’engager en faveur du financement des 
operations de paix africaines est un investissement dans 
l’avenir et un gage de confiance. L’Union africaine a 
fait des efforts considerables pour relever les standards 
en matiere de transparence financiere, de conduite 
et discipline et autres, conformement aux demandes 
exprimees dans plusieurs resolutions du Conseil de 
securite, du Comite special des operations de maintien de 
la paix et de l’Union africaine elle-meme. Nous sommes 
tous unanimes lorsqu’il s’agit d’affirmer l’importance 
des partenariats. II est temps a present de donner les 
moyens a ce partenariat pour atteindre l’ampleur et 
l’efficacite escomptees. 

En guise de conclusion, je voudrais rendre 
hommage aux differents pays africains membre s du 
Conseil, dont le votre, Monsieur le President, pour leurs 
efforts inlassables en faveur de la paix en Afrique, ainsi 
que sur cette question du financement des operations de 
l’Union africaine. Nous demeurons engages a leurs cotes 
jusqu’a ce qu’une solution realiste qui tienne compte des 
aspirations africaines soit trouvee. Je voudrais enfin 
rendre hommage a l’ensemble des hommes et des femmes 
qui exercent leur mission dans des conditions souvent 
difficiles dans les operations de paix, en particulier 
ceux qui ont fait le sacrifice ultime au service de la paix. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de Cuba. 

M” Rodriguez Camejo (Cuba) {parle en 
espagnol ) : Nous felicitons la Cote d’Ivoire pour son 
accession a la presidence du Conseil de securite et 
remercions sa delegation d’avoir organise le debat public 
d’aujourd’hui. 

Cuba appuie pleinement la declaration prononcee 
par la Republique bolivarienne du Venezuela au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Notre pays est fermement engage en faveur de la 
prevention des conflits et du reglement pacifique des 
differends, conformement aux buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies. Nous souscrivons 
au point de vue selon lequel la prevention des conflits 
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est une responsabilite primordiale des Etats Membres. 
Nous nous felicitons du renforcement de la cooperation 
entre l’ONU et l’Union africaine en vue d’appuyer les 
operations de maintien de la paix sur ce continent, qui 
fournit pres de 50 % des soldats de la paix et la majorite 
des policiers des Nations Unies et ou sont deployees le 
plus grand nombre de missions. 

Nous prenons note des initiatives du Secretaire 
general visant a ameliorer Faction de l’Organisation. 
Nous souscrivons a l’appel lance en faveur de la 
recherche de solutions qui permettraient de garantir aux 
activites de consolidation de la paix des Nations Unies 
et aux operations africaines autorisees par le Conseil 
de securite un financement previsible et durable de 
la part de l’Organisation. Dans le meme temps, nous 
estimons qu’il incombe a l’ONU, aux organisations 
regionales et sous-regionales et aux autres acteurs 
exterieurs concernes d’appuyer et de completer, en toute 
impartialite, sans conditions prealables et sans s’ingerer 
dans leurs affaires interieures, les efforts deployes par les 
gouvernements en matiere de prevention et de reglement 
des conflits, a leur demande, dans le strict respect de la 
souverainete et de l’independance politique, de l’autorite 
des Etats hotes, avec leur consentement et conformement 
a leurs besoins et priorites. La tache principale de ces 
acteurs est d’aider les pays hotes a regler le conflit et ils 
doivent etre dotes de ressources necessaires a cette fin. 
II est essentiel de s’attaquer aux causes profondes des 
conflits et d’y remedier, notamment les problemes lies 
au developpement social et economique, en appuyant la 
mise en oeuvre du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030. 

Cuba estime que pour que les offerts de prevention 
et de reglement des conflits soient couronnes de succes, 
les operations de maintien de la paix doivent avoir des 
mandats realistes et clairement definis, disposer des 
ressources et des capacites necessaires a leur mise en 
oeuvre et avoir des strategies claires de sortie. Nous 
reaffirmons que les principes fondamentaux qui regissent 
les operations de maintien de la paix - le consentement 
des parties, l’impartialite et le non-recours a la force, 
sauf en cas de legitime defense - doivent etre respectes 
et appliques dans le plein respect des buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies, notamment le 
respect de la souverainete, de l’integrite territoriale, de 
l’independance politique des Etats et la non-ingerence 
dans leurs affaires interieures. 

Nous ne sommes pas convaincus que les operations 
qui envisagent de recourir a la force en dehors du cadre 


de ces principes fondamentaux contribuent a ameliorer 
l’efficacite des operations de maintien de la paix et a 
renforcer la securite de leur personnel et des civils. Au 
contraire, l’application souple ou la reinterpretation de 
ces principes peut accroitre les risques de menaces et 
d’attaques a l’encontre du personnel des Nations Unies, 
comme cela a malheureusement ete le cas ces dernieres 
annees. Cuba reaffirme en outre que les activites 
relatives a la protection des civils doivent appuyer les 
efforts deployes par les autorites nationales et qu’elles 
ne peuvent en aucun cas servir de pretexte pour faire fi 
des principes enonces dans la Charte des Nations Unies. 
Nous soulignons que les operations de maintien de la 
paix ne sont pas congues ni equipees pour la lutte contre 
le terrorisme ou la protection des droits de l’homme. 

En ce qui concerne les exigences relatives a la 
performance dans le domaine du maintien de la paix, 
nous estimons qu’il faut proceder a une evaluation 
efficace, sur le terrain, des conditions dans lesquelles les 
mandats sont executes. L’amelioration et l’intensification 
des consultations entre le Conseil de securite, le 
Secretariat et les pays fournisseurs de contingents et de 
personnel de police permettraient de mieux comprendre 
la situation et seraient utiles au moment de Elaboration 
des mandats. Les operations de maintien de la paix 
doivent beneficier de l’appui logistique et des ressources 
necessaires. II faut ameliorer la formation du personnel 
des operations de maintien de la paix et renforcer les 
capacites des pays fournisseurs. 

Enfin, nous estimons que la prevention et le 
reglement des conflits exigent egalement de l’ONU 
de creer un environnement de paix et de securite 
internationales qui permette de mettre en oeuvre des 
strategies de developpement economique et social 
durable. A cette fin, il est essentiel de garantir la 
coordination et la coherence des efforts de l’ONU 
et des organisations regionales et sous-regionales, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de la Slovaquie. 

M. Galbavy (Slovaquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais feliciter votre pays, Monsieur le President, 
pour son accession a la presidence du Conseil de securite 
et vous remercier d’avoir organise le debat public 
d’aujourd’hui pour souligner la necessity de renforcer la 
cooperation entre le Conseil et les organismes regionales 
et rappeler que la perennisation de la paix releve d’une 
responsabilite collective. 


18-41580 


59/80 



S/PV.8414 Cooperation 


reorganisation des Nations Unies et les organisations regionales 


s-regionalcs 06/12/2018 


Ma delegation s’associe pleinement a la 
declaration que prononcera sous peu l’observateur 
de FUnion europeenne. Qu’il me soit permis de faire 
quelques observations supplementaires. 

Nous voudrions encourager le Conseil de 
securite a continuer d’identifier les moyens de renforcer 
les partenariats avec diverses parties prenantes 
et institutions multilaterales, ainsi qu’avec des 
organisations regionales et sous-regionales, en mettant 
davantage l’accent sur la prevention des conflits et la 
notion de perennisation de la paix. Nous voudrions 
egalement souligner que le succes de la mise en oeuvre 
de la reforme en cours de l’Organisation des Nations 
Unies, ainsi que les nouvelles initiatives comme la 
Declaration d’engagements communs concernant les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, sont 
indispensables au renforcement de la capacite de l’ONU 
a reagir aux defis futurs, notamment dans les domaines 
de la mediation, de la prevention et de la perennisation 
de la paix. Outre leur proximite de zones de conflits, les 
organisations regionales et sous-regionales disposent des 
reseaux locaux, des connaissances et des competences 
qui leur permettent de jouer un role de premier plan 
dans le domaine de la paix et de la securite, notamment 
dans la mediation et le reglement des differends. 

La Slovaquie presidera l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) l’annee 
prochaine. En tant que President en exercice pour 
2019, mon pays s’efforcera d’etablir des passerelles en 
faveur du multilateralisme, de promouvoir la prevention 
des conflits et de mettre l’accent sur les besoins des 
populations sur le terrain. Au fil des ans, la portee 
de la cooperation entre l’OSCE et l’Organisation des 
Nations Unies s’est elargie et approfondie sur toute 
une serie de questions. Nous sommes prets a tirer 
parti de ce renforcement de la collaboration entre 
les deux organisations, sur la base des principes de 
complementarity, de subsidiarity et de synergie. 

La reforme du secteur de la securite joue un role 
crucial dans la prevention des conflits et la perennisation 
de la paix. Nous sommes encourages de constater que 
la place de la reforme du secteur de la securite dans 
la thematique du maintien de la paix a ete renforcee, 
sur la base des discussions constructives que les Etats 
Membres ont eues cette annee sur la consolidation et 
la perennisation de la paix. Nous sommes d’avis que 
l’ONU, y compris le Conseil de securite, doit continuer 
de mettre fortement l’accent sur la reforme du secteur de 
la securite et la perennisation de la paix dans ses travaux. 


L’Union africaine, FUnion europeenne et l’OSCE 
ont mis en place des cadres generaux qui decrivent les 
principes et les approches relatifs a l’appui a la reforme 
du secteur de la securite. En consequence, je voudrais 
appeler l’attention du Conseil sur l’etat des lieux du 
renforcement de l’appui multilateral a la reforme du 
secteur de la securite entrepris par le Centre de Geneve 
pour le controle democratique des forces armees a la 
demande de l’ONU. Cette etude presente les conclusions 
sur les cadres normatifs, les capacites institutionnelles et 
les pratiques operationnelles de ces trois organisations a 
l’appui des processus de reforme du secteur de la securite 
menes par les Etats eux-memes. Le rapport sera presente 
a la reunion du Groupe d’Amis pour la reforme du secteur 
de la securite la semaine prochaine. Les partenariats 
existants pourraient beneficier d’une amelioration et, 
si necessaire, de nouveaux partenariats devraient etre 
mis au point en vue de renforcer l’impact de l’appui a 
la reforme du secteur de la securite sur le terrain. Je 
voudrais egalement saisir cette occasion pour saluer les 
resultats du deuxieme Forum africain sur la reforme du 
secteur de la securite, qui s’est tenu du 22 au 24 octobre 
au siege de FUnion africaine a Addis-Abeba, sur le 
theme de la promotion de la securite, de la justice et du 
developpement sur le continent. 

En conclusion, le multilateralisme a ete largement 
reconnu comme le seul moyen de resoudre les problemes 
auxquels l’humanite est confrontee. L’action des 
organisations regionales dans le domaine de la paix et 
de la securite est ancree dans le multilateralisme et est 
dans l’interet de toutes les parties prenantes et de tous 
les Etats Membres. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique islamique d’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Monsieur le President, je voudrais 
tout d’abord vous remercier pour l’organisation du 
present debat public et de vos precieuses observations. 
Je voudrais aussi remercier le Secretaire general et le 
President de la Commission de FUnion africaine de 
leurs interessantes contributions. 

En outre, je m’associe a la declaration prononcee 
par le representant du Venezuela au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

La contribution la plus efficace que les Etats 
peuvent apporter a la prevention et au reglement 
des conflits est de respecter les buts et principes de 
l’Organisation des Nations Unies dans leurs relations 
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avec les autres Etats en paroles, en actes et de bonne 
foi. Cela suppose, d’abord et avant tout, le respect de 
l’independance politique et de l’integrite territoriale des 
autres Etats, l’interdiction de la menace ou de l’emploi 
de la force, le reglement des differends internationaux 
par des moyens pacifiques, et la non-ingerence dans les 
affaires interieures des Etats. L’apparition de conflits 
est due dans certains cas au non-respect de ces principes 
importants de la part d’une partie ou de toutes les 
parties concernees. 

Notre region a paye et continue de payer un lourd 
tribut car certains pays ont choisi de recourir a la force 
pour proteger leurs interets nationaux. Si rien n’est fait, 
ces politiques entraineront l’apparition de nouveaux 
conflits ou se traduiront par la propagation ou la 
deterioration des conflits en cours. En outre, il convient 
de souligner le role important que les Etats peuvent jouer 
en utilisant leurs bons offices pour apaiser les tensions, 
retablir la confiance, encourager les consultations et 
faciliter les negociations visant a prevenir et a regler 
les conflits. 

En ce qui concerne les accords et organismes 
regionaux, le Chapitre VIII de la Charte definit 
clairement le role qu’ils peuvent jouer dans la prevention 
et le reglement des conflits. Avec le consentement des 
parties concernees, le Chapitre VIII peut etre pris en 
compte dans le reglement pacifique des differends 
d’ordre local. II est clair que l’efficacite de faction de 
ces organismes et arrangements depend dans une large 
mesure de leur impartialite. Par consequent, de tels 
arrangements ne peuvent et ne doivent pas etre utilises 
a mauvais escient par ceux qui cherchent a imposer leur 
volonte aux pays d’une region. Ce serait contre-productif 
et, bien sur, contraire a la Charte des Nations Unies. 

Selon nous, l’ONU ne peut ni ignorer les 
possibility qu’offrent les organismes regionaux en 
matiere de prevention et de reglement des conflits, pas 
plus que ces organismes ne peuvent remplacer l’ONU 
pour s’acquitter des obligations confiees a cette derniere 
par la Charte. Les roles respectifs de l’Organisation des 
Nations Unies et des organisations regionales devraient 
etre consideres comme complementaires. De meme, 
toutes ces activites doivent etre menees en pleine 
conformite avec la Charte, que ce soit par l’ONU ou par 
le biais d’organisations regionales. 

A notre avis, l’efficacite du role de l’ONU en 
matiere de prevention et de reglement des conflits 
depend de sa pleine conformite avec la Charte, de la 
coherence dans l’application de ses dispositions et du 


fait qu’elle evite la politisation, les approches selectives, 
etc. En fin de compte, rien ne peut mieux contribuer 
a aider l’Organisation des Nations Unies a s’acquitter 
efficacement de son role dans la prevention et le 
reglement des conflits que la confiance des parties a 
la Charte. 

Enfin et surtout, il n’y a pas d’alternative aux 
principes de 1’appropriation nationale et du consentement 
explicite des parties concernees dans la prevention et le 
reglement des conflits. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de l’Indonesie. 

M me Krisnamurthi (Indonesie) (parle en 
anglais) : Nous felicitons la Cote d’Ivoire pour son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de decembre et pour la convocation de cet 
important debat aujourd’hui. 

Nous estimons que le theme propose pour le debat 
d’aujourd’hui est pertinent pour l’ensemble des travaux 
de l’Organisation des Nations Unies en ce qui concerne 
les divers defis auxquels ses membres sont confrontes. Il 
est bien etabli que les organisations regionales, en raison 
de leur sens particulier de l’histoire et de la culture et 
des liens solides qui existent souvent entre les pays, non 
seulement connaissent mieux les causes profondes des 
conflits, mais qu’elles sont egalement bien placees pour 
les resoudre pacifiquement. En effet, le 20 novembre, 
dans cette salle, nous avons entendu comment l’Union 
africaine, guidee par son Agenda 2063 et son initiative 
« Faire taire les armes d’ici 2020 », avait une incidence 
de plus en plus importante, et nous avons egalement 
constate a maintes reprises que l’accent etait place sur la 
cooperation et l’appui entre les pays de la region, ainsi 
que de la part de l’Organisation des Nations Unies et 
d’autres partenaires internationaux (voir S/PV.8407). 

Pour sa part, l’Indonesie reste determinee a se 
tenir aux cotes de l’Afrique. Notre partenariat avec 
l’Afrique n’a fait que se renforcer depuis la Conference 
historique de Bandung en 1955, grace a la confiance 
mutuelle et a notre respect pour les pays africains a 
mesure qu’ils definissent leurs priorites. Ce partenariat 
se manifeste aujourd’hui a travers de nombreux 
programmes d’appui multiformes. 

En tant que membre fondateur de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), l’Indonesie 
a toujours insiste sur le role des organisations regionales 
et sous-regionales dans la promotion de la paix. 
L’Indonesie appuie aussi fermement l’engagement 
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interregional entre l’Asie du Sud-Est et toutes les autres 
regions. Avec ses trois piliers que sont la communaute 
politico-securitaire, la communaute economique 
et la communaute socioculturelle, I ASEAN est 
veritablement devenue un ecosysteme de paix et de 
prosperity collectives. 

LASEAN, qui s’appuie exclusivement sur le 
reglement pacifique des differends, s’est dotee de 
nombreux mecanismes de cooperation et de croisement 
d’experiences dans le cadre de ses trois piliers, ce qui 
a permis la quasi-absence de conflits dans la region et 
engendre d’importants dividendes de la paix pour le 
developpement. A cet egard, nous pensons que nous 
devrions recourir davantage aux Chapitres VI et VIII 
de la Charte des Nations Unies, qui nous offrent des 
possibility considerables de rendre le monde plus 
pacifique et plus stable. 

Je voudrais mettre en exergue plusieurs questions 
a prendre en compte afin de renforcer la cooperation 
entre l’ONU et les organismes regionaux et sous- 
regionaux dans le cadre de la prevention et du reglement 
pacifique des conflits. 

Premierement, la restructuration du pilier 
Paix et securite de l’ONU devrait mettre davantage 
l’accent sur la cooperation avec les organisations 
regionales et sous-regionales. II est essentiel de tenir 
des consultations regulieres et constructives entre 
l’ONU et les organisations regionales. A cet egard, nous 
nous felicitons de l’accent mis sur le renforcement des 
interactions operationnelles et des cadres pratiques 
conclus entre l’ONU et l’ASEAN, ainsi qu’avec l’Union 
africaine et d’autres organisations regionales. 

Deuxiemement, les pays des differentes regions, 
en particulier ceux qui ont une incidence importante sur 
les conflits, doivent agir de maniere responsable et faire 
partie de la solution. L’une des observations formulees 
dans le rapport du Secretaire general sur les activites 
menees par l’Organisation des Nations Unies pour 
favoriser le recours a la mediation (A/72/115) est qu’il 
y a eu une forte augmentation de la regionalisation et 
de l’internationalisation des conflits, ce qui complique 
leur reglement. II faut renoncer aux approches a somme 
nulle, car il y va de notre interet a tous que la paix 
prevale. II est egalement imperatif que le Conseil de 
securite poursuive sa tradition de dialogue avec tous les 
pays concernes en vue de trouver une solution durable 
qui soit acceptable pour tous. 


Troisiemement, meme lorsque les organisations 
regionales sont pleinement determinees a jouer leur 
role, leur efficacite sera limitee si le Conseil de 
securite ne respecte pas les principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies, le droit international et 
le droit international humanitaire, dans un esprit de 
multilateralisme. Tout comme les organismes regionaux 
ne doivent pas hesiter a promouvoir des solutions en 
faveur de la perennisation de la paix qui soient credibles 
et prises en main par la region, le Conseil ne doit pas 
hesiter a solliciter leur appui, ni a defendre la Charte et 
le droit international. 

Quatriemement, il est essentiel de disposer 
de ressources suffisantes pour que les mecanismes 
regionaux puissent honorer leurs engagements. En 
reponse aux propositions formulees par le Haut- 
Representant charge du Fonds pour la paix de l’Union 
africaine, le Secretaire general a mis en avant diverses 
modalites de financement possibles pour appuyer les 
operations de soutien a la paix lancees par l’Union 
africaine. Il est essentiel que le Conseil joue egalement 
son role dans ce dossier. A cet egard, nous appuyons le 
projet de resolution sur le financement des operations de 
soutien a la paix dirigees par l’Union africaine, qui est 
actuellement examine par les membres du Conseil. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que 
l’lndonesie continuera de jouer un role actif pour 
permettre une meilleure utilisation des competences 
et des reseaux d’influence regionaux. Dans le cadre 
de notre prochain mandat au Conseil de securite, nous 
sommes egalement determines a travailler d’arrache- 
pied pour faire une plus grande place au dialogue, a 
la prevention et aux principes fondes sur le reglement 
pacifique des differends. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Ukraine. 

M. Vitrenko (Ukraine): Tout d’abord, je voudrais 
vous feliciter chaleureusement, Monsieur le President, 
pour l’accession de la Cote d’Ivoire a la presidence du 
Conseil de securite et vous exprimer notre plein appui 
dans votre mission. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Je voudrais egalement me joindre aux autres 
orateurs pour vous remercier d’avoir pris l’initiative 
d’organiser le debat d’aujourd’hui sur le role des acteurs 
internationaux dans la prevention et le reglement des 
conflits. Ce sujet revet une importance particuliere 
pour ma delegation. J’espere qu’apres avoir entendu 


62/80 


18-41580 



06/12/2018 Cooperation 


l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales 


s-regionales S/PV.8414 


ma declaration, les membres comprendront pourquoi 
il en est ainsi. Je voudrais, avant toute chose, dire que 
FUkraine s’associe a la declaration qui sera faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

Etant confrontee a une agression militaire depuis 
pres de cinq ans, l’Ukraine est fermement convaincue 
de la necessity de renforcer les instruments existants et 
d’ameliorer et d’affiner les pratiques applicables dont 
dispose la communaute internationale afin d’accroitre 
l’efficacite de nos efforts collectifs en matiere de 
prevention et de reglement des conflits. Cela est 
particulierement pertinent dans le monde d’aujourd’hui, 
ou il est extremement difficile d’instaurer un climat de 
confiance. En effet, ce sont les politiques et les actions 
belliqueuses et conflictuelles qui donnent plutot le ton. 

Il ne fait aucun doute que, en tant qu’instance 
universelle jouissant d’un degre de legitimite sans pareil, 
l’ONU doit jouer un role aussi actif que possible dans la 
prevention des conflits potentiels et dans le reglement 
des conflits en cours. Comme l’avait indique le precedent 
Secretaire general dans son rapport de 2015 sur 
l’Organisation des Nations Unies et la prevention des 
conflits (S/2015/730), si les Etats Membres assument la 
responsabilite premiere de la prevention des conflits, 
l’Organisation des Nations Unies a, de par son caractere 
universel, son impartiality et la legitimite qui decoule 
des principes de la Charte, un role important et singulier 
a jouer en la matiere. L’ONU a, de fait, joue son role 
dans diverses regions a differentes epoques. Cependant, 
dans un certain nombre de cas, elle a ete et est toujours 
remarquablement absente. A notre avis, cela signifie que 
le potentiel de l’ONU est loin d’etre pleinement exploite. 
Cela signifie egalement que l’Organisation doit, en 
priorite, intensifier ses efforts dans les domaines de la 
prevention et du reglement des conflits. 

A cet egard, en tant que pays europeen, nous 
aimerions voir une cooperation concrete plus solide 
entre l’ONU et l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe (OSCE). Nous nous felicitons 
vivement de l’expose annuel qui est presente par 
le President en exercice de l’OSCE au Conseil de 
securite. Les reunions annuelles au niveau du personnel 
contribuent egalement a resserrer les liens entre les deux 
organisations. Toutefois, la cooperation en pratique est 
plutot limitee, alors que les deux parties pourraient 
grandement beneficier d’un partenariat plus etroit. 

Il est bien connu que l’OSCE reste a l’avant- 
garde des efforts internationaux pour resoudre le conflit 
russo-ukrainien. La Mission speciale d’observation de 


l’OSCE en Ukraine est, en effet, devenue un element 
indispensable des efforts politiques visant a trouver 
une solution au conflit. Les rapports de la Mission 
constituent une source precieuse d’informations sur la 
situation reelle dans les zones temporairement occupees 
de FUkraine, qui se caracterise par une presence 
russe importante et un afflux regulier d’armes russes 
modernes a travers la partie non controlee de la frontiere 
entre FUkraine et la Russie. 

L’idee d’etablir une operation de maintien de la 
paix a part entiere dans les zones occupees de la region 
du Donbass en Ukraine, mandatee par le Conseil de 
securite, est toujours d’actualite. Si elle se concretise, 
comme nous l’esperons, cette presence multinationale 
devra coordonner etroitement ses activites avec celles de 
l’OSCE et l’appuyer, notamment en creant les conditions 
de securite necessaires a l’execution sans entrave du 
mandat de la Mission speciale d’observation. 

Nous sommes convaincus que les mesures 
de confiance constituent un element important du 
reglement politico-diplomatique de tout conflit. De ce 
point de vue, la liberation par la Federation de Russie 
de tous les prisonniers politiques ukrainiens et de 
toutes les personnes detenues illegalement, y compris 
les equipages des trois navires de guerre ukrainiens 
captures le 26 novembre dans les eaux internationales 
de la mer Noire, constituera une etape cruciale pour 
evaluer si Moscou est pret a s’engager sur la voie 
d’une desescalade. 

Si nous voulons realiser des progres dans le 
reglement du conflit russo-ukrainien, il est egalement 
necessaire d’etablir des bases solides en matiere de 
securite. Il s’agit non seulement de prendre des mesures 
concretes dans les zones du Donbass touchees par le 
conflit, mais egalement de veiller a la desescalade 
dans la region de la mer Noire et de la mer d’Azov. 
Pour ce faire, il faut notamment que la Russie libere 
immediatement les 24 prisonniers de guerre ukrainiens 
que j’ai mentionnes tout a l’heure et qu’elle restitue les 
navires saisis en mer Noire et retablisse la liberte de 
navigation dans le detroit de Kertch et la mer d’Azov. 

Nous pensons que l’OSCE et sa mission speciale 
d’observation enUkraine, avec l’appui des pays du format 
Normandie et d’autres partenaires, peuvent jouer un role 
essentiel a cette fin. Pour notre part, nous sommes prets 
a nous engager dans des negotiations constructives afin 
de trouver une solution au conflit. Nous accueillerons 
egalement positivement toute contribution productive et 
axee sur les resultats que l’ONU, l’OSCE, les pays du 
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format Normandie et d’autres partenaires apporteront a 
ce processus. 

Enfin, ma delegation est fermement convaincue 
que renforcer les capacites de l’ONU en matiere de 
prevention et de resolution des conflits, elargir sa boite 
a outils, et encourager et appuyer sa cooperation avec les 
organismes regionaux competents sur ces questions estun 
objectif louable que les Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies se doivent de poursuivre. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique dominicaine. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ): La Republique dominicaine felicite 
la Cote d’Ivoire d’avoir pris l’initiative d’organiser le 
present debat public sur le role des Etats, des organismes 
regionaux et de l’Organisation des Nations Unies dans 
la prevention et la resolution des conflits, ainsi que le 
Secretaire general, le President de la Commission de 
l’Union africaine et le President de la Commission de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest de leurs interventions ce matin. 

Le debat d’aujourd’hui intervient a un moment 
particulierement opportun, eu egard au fait que les 
menaces a la paix et a la securite internationales sont 
devenues de plus en plus complexes et difficiles, car 
elles comportent des elements transfrontaliers et ont des 
dimensions regionales. La Republique dominicaine est 
d’avis que le partenariat strategique entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales est 
fondamental pour relever les defis contemporains 
poses a la securite mondiale. En outre, le partenariat 
pluriel entre le Conseil de securite et les organisations 
regionales peut constituer une base solide pour le futur 
programme mondial en matiere de securite. 

L’Amerique latine et les Caraibes sont une zone 
de paix, ce qui nous a permis de mener des activites de 
cooperation qui font du developpement durable l’un des 
piliers de sa stability. Repondre aux besoins des peuples 
constitue essentiellement a nos yeux un appui a la paix. 
C’est une vision que nous partageons avec l’Organisation 
des Etats americains, l’Union des Nations de l’Amerique 
du Sud, le Marche commun du Sud, le systeme 
d’integration de l’Amerique centrale et la Communaute 
des Etats d’Amerique latine et des Caraibes. 

La Charte des Nations Unies souligne l’impor- 
tance centrale de la prevention des conflits en tant 
que responsabilite de l’ensemble du systeme des Na¬ 
tions Unies. C’est ainsi que la Republique dominicaine 


interprete le Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies, ce qui nous amene a promouvoir un multilatera- 
lisme efficace comme moyen d’impliquer effectivement 
les organisations regionales et sous-regionales dans le 
reglement des crises et des conflits pouvant constituer 
une menace pour la paix et la securite. C’est pourquoi 
nous pensons que faction collective peut etre renforcee 
par l’implication des organismes regionaux et sous-re- 
gionaux, en particulier dans les activites de prevention 
et de developpement apres un conflit. Le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 - avec son 
objectif de promouvoir l’avenement de societes paci- 
fiques et ouvertes a tous aux fins du developpement du¬ 
rable - constitue, avec la thematique de la perennisation 
de la paix, le plan directeur pour la prevention. 

Pour pouvoir relever les defis majeurs de notre 
epoque, il est de plus en plus imperatif de s’attaquer 
aux causes immediates et profondes des conflits, en 
y impliquant activement les communautes, la societe 
civile, les gouvernements, les organisations et d’autres 
institutions internationales. II est essentiel de s’attaquer 
aux causes fondamentales des conflits et de l’instabilite 
bien avant qu’elles ne finissent par etre inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil. L’ONU doit poursuivre 
1’excellent travail qu’elle effectue en cooperation etroite 
avec les partenaires regionaux, que ce soit en jouant un 
role de chef de file ou un role d’appui, aux fin de la 
prevention des conflits et du maintien de la paix et de 
la securite internationales. Nous avons vu de nombreux 
cas ou des organisations regionales sont intervenues 
avec succes pour eviter que des crises naissantes ne se 
transforment en conflits. Mais pour que la cooperation 
fonctionne sur le long terme, il nous faut mettre en place 
un arrangement plus systematique en vue d’identifier les 
menaces et d’ceuvrer de concert pour les contrer. 

Enfin, il nous faut aussi identifier les racines 
sociales de la violence, et y remedier. Tandis que 
la communaute internationale continue de batailler 
pour faire face aux conflits destabilisateurs et a leurs 
repercussions, Elaboration de directives concernant la 
participation de l’ONU au reglement de ces conflits est 
necessaire. Les activites de prevention requierent un 
engagement politique de la part des acteurs concernes 
pour faire face a des situations qui, du fait de leur nature, 
presentent un risque de resurgence ou d’un retour au 
conflit. A cet egard, la Republique dominicaine reaffirme 
son attachement a la paix et a la securite internationales, 
qui est l’objectif a la realisation duquel il nous faut 
oeuvrer de concert afin que l’ONU puisse s’acquitter de 
maniere coherente de ses taches fondamentales. 
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Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Egypte. 

M. Gad (Egypte) (parle en arabe ) : Je voudrais 
tout d’abord, Monsieur le President, vous remercier 
et remercier votre pays d’avoir organise cet important 
debat public sur l’une des plus importantes priorites a 
l’ordre du jour international, a savoir la prevention et la 
re solution de s conf lit s, qui e st aussi une question examinee 
a l’ONU dans le cadre du processus de reforme du pilier 
paix et securite internationales et d’operationnalisation 
du concept de diplomatic preventive. 

Nous remercions aussi le Secretaire general, 
le President de la Commission de l’Union africaine 
et le President de la Commission de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest des 
exposes riches en informations qu’ils ont presentes ce 
matin. Nous nous associons aussi a la declaration faite 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

II est indeniable que la que Cote d’Ivoire incarne 
l’un des meilleurs exemples de reussite en matiere de 
maintien de la paix et de reglement des differends par 
la voie pacifique grace a l’activation des instruments 
existants des Nations Unies - qui vont du maintien de la 
paix a l’instauration et a la perennisation de la paix, en 
passant par la consolidation de la paix, la reconstruction 
et le developpement. Le President Alassane Ouattara en 
a d’ailleurs longuement parle lors de la seance productive 
d’hier (voir S/PV.8413). 

C’est pourquoi nous ressentons tous la necessity 
d’appuyer encore plus avant les efforts deployes en 
Afrique pour relever les defis et remedier aux causes 
profondes des problemes, en adoptant a cet effet une 
approche plus integree et globale. Je voudrais rappeler 
a cet egard que le Caire est dispose a abriter le siege du 
Centre de l’Union africaine pour la reconstruction et le 
developpement post-conflit. 

L’Egypte se prepare egalement a assumer la 
presidence de l’Union africaine au debut de l’annee 
prochaine. Nous sommes determines a jouer un role 
de chef de file dans les efforts que deploie l’Union 
africaine pour etablir un partenariat authentique avec 
l’Organisation des Nations Unies et les principaux 
partenaires de l’Afrique, ainsi qu’a appuyer une approche 
plus coherente et plus concrete en vue de relever les 
defis innombrables auxquels le continent est confronts. 

L’Egypte est, en particulier, determinee a ceuvrer 
de concert avec l’Union africaine pour ancrer le cadre de 
decision de l’Union africaine en vue de la reconstruction 


et du developpement post-conflit, et le dynamiser. 
Notre idee est d’encourager l’adoption d’une approche 
qui promeut la perennisation de la paix, l’objectif etant 
d’opter pour une vision a long terme s’agissant de lutter 
contre les defis auxquels sont confrontes les Etats 
africains concernes. 

Un partenariat entre l’Union africaine et l’ONU 
fonde sur une appropriation plus profonde par l’Union 
africaine peut, a notre sens, aider a impulser la mise en 
oeuvre des strategies et des plans pertinents de l’ONU, 
et nous devons considerer ces derniers comme le cadre 
global qui permet d’aligner les differentes initiatives 
et strategies concernant l’Afrique sur les besoins et les 
priorites effectives du continent. Dans cette perspec¬ 
tive, l’Egypte a organise au Caire, les 15 et 16 octobre, 
un atelier sur la region du Sahel afin d’ancrer cette ap¬ 
proche aux niveaux regional et international. Diverses 
parties prenantes pertinentes du Groupe de cinq pays 
du Sahel ont rencontre des representants de la Commis¬ 
sion de l’Union africaine, de l’ONU et d’autres parte¬ 
naires importants. L’Egypte continue de jouer un role 
constructif et d’etre un membre actif de la Commission 
de consolidation de la paix. 

Nous voudrions appeler l’attention du Conseil sur 
les points suivants. 

Premierement, la nature complexe, multidimen- 
sionnelle et regionale des defis auxquels se heurtent la 
paix et la securite dans le monde aujourd’hui, en parti¬ 
culier en Afrique, fait qu’il est d’autant plus difficile de 
passer de la stability a court terme a la paix et au deve¬ 
loppement a long terme. 

Deuxiemement, le veritable defi qui se pose a 
nous est de savoir comment traduire les engagements 
politiques et strategiques en programmes et projets 
concrets qui s’attaquent aux causes profondes de l’ins- 
tabilite, tout en se concentrant tout particulierement sur 
les regions frontalieres isolees dans les zones de conflit. 

Troisiemement, l’assistance internationale doit 
donner la priorite aux programmes pilotes visant a 
renforcer les institutions et les capacites nationales et 
locales dans les domaines de la securite et du developpe¬ 
ment socioeconomique. Une telle approche rationnelle 
garantirait la viabilite et la faisabilite de l’investisse- 
ment collectif dans la paix internationale. 

Quatriemement, l’approche axee sur les per- 
sonnes, y compris sur toutes les communautes locales 
et tous les centres de population, doit donner la prio¬ 
rite a l’autonomisation des femmes et des jeunes, tout 
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en assurant l’inclusion de tous les secteurs de la societe 
dans les operations de retablissement de la paix et leur 
participation a l’avenir de leur pays. 

Cinquiemement, malgre son extreme importance 
pour ce qui est de sauver des vies et de repondre aux 
besoins urgents, l’aide humanitaire ne doit pas se faire 
au detriment de la participation structurelle visant a 
renforcer les capacites des pays concernes. Une fois de 
plus, la viabilite a long terme exige des investissements 
dans les domaines du renforcement des capacites et de 
la gouvernance. 

Sixiemement, les partenariats et les ressources 
doivent reposer sur des strategies a long terme de re¬ 
construction et de developpement. En consequence, il 
est inevitable de mobiliser et d’allouer des ressources 
qui soient previsibles et durables afin d’assurer la mise 
en oeuvre des programmes de consolidation de la paix. 

Enfin septiemement, alors que Le Caire se pre¬ 
pare a inaugurer le Centre de l’Union africaine pour la 
reconstruction et le developpement apres les conflits, 
nous soulignons que ce nouveau centre doit servir de 
base a la planification et a l’appui des partenaires. 

Pour terminer, mon pays a souscrit en septembre 
a la Declaration d’engagements communs concernant 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
dans le cadre de l’initiative « Action pour le maintien de 
la paix » du Secretaire general, ainsi qu’aux Principes de 
Kigali sur la protection des civils. II s’agit la d’une affir¬ 
mation de Eattachement continu de l’Egypte a des ope¬ 
rations de maintien de la paix plus efficaces a l’avenir. 

En novembre, le Ministere egyptien des affaires 
etrangeres et le Centre international du Caire pour la 
resolution des conflits ont organise une conference re¬ 
gional de haut niveau sur l’amelioration des resultats 
des operations de maintien de la paix, avec la participa¬ 
tion de hauts responsables de l’Organisation des Nations 
Unies. Son objectif etait de faire fond sur la Declaration 
d’engagements communs et de donner aux pays four- 
nisseurs de contingents l’occasion de participer aux 
discussions pertinentes sur le developpement des opera¬ 
tions de paix. Durant sa presidence de l’Union africaine 
l’annee prochaine, l’Egypte continuera de s’attacher a 
approfondir le partenariat strategique avec l’ONU dans 
les domaines de la consolidation de la paix, du maintien 
de la paix et du developpement et de la reconstruction 
apres les conflits en Afrique. Nous nous rejouissons a 
la perspective de poursuivre notre cooperation interna¬ 
tional afin de conjuguer nos efforts pour parvenir a la 


paix, a la stabilite et a la securite sur notre continent et 
dans le monde entier. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Bresil. 

M. Duque Estrada Meyer (Bresil) (parle en 
anglais) : Je remercie la Mission permanente de la Cote 
d’Ivoire d’avoir organise le present debat public. C’est 
pour nous l’occasion de reflechir au role des Etats, des 
organismes regionaux et de l’Organisation des Nations 
Unies dans la prevention et le reglement des conflits. 

Je commencerai par le role de l’Organisation 
des Nations Unies, dont les soldats de la paix sont 
generalement consideres comme un des outils les 
plus efficaces dont elle dispose pour prevenir et 
regler les conflits et promouvoir la paix et la securite 
internationales, comme le rappelle la Declaration 
d’engagements communs concernant les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies etablie dans le 
cadre de l’initiative Action pour le maintien de la paix. 
Action pour le maintien de la paix a deja recueilli un large 
appui de la part des Etats Membres et des partenaires de 
l’ONU. La Declaration reaffirme egalement le principe 
de la primaute du politique et souligne la necessity de 
nouer des partenariats novateurs avec les organisations 
regionales. Selon nous, ces deux recommandations se 
renforcent mutuellement. Les organisations regionales 
ont souvent un point de vue incomparable de la 
dynamique des conflits, et la prise en compte de leur 
opinion peut nous aider a renforcer nos capacites de 
prevention et de mediation. Pour ne citer que quelques 
exemples dans notre propre region, le Bresil souligne le 
role important que l’Organisation des Etats americains et 
la Communaute des Caraibes peuvent jouer et ont joue 
pour garantir des relations pacifiques dans la region, 
notamment en cooperation avec la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti. Nous nous felicitons 
egalement de la participation des acteurs regionaux et 
sous-regionaux aux processus de paix dans d’autres 
regions, comme au Soudan du Sud, au Burundi et en 
Republique centrafricaine, entre autres pays d’Afrique. 
Cela illustre bien la maniere dont les organismes 
regionaux peuvent contribuer au reglement pacifique 
des differends, conformement au Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies. 

L’idee que l’ONU doit assurer la paix et prevenir 
les conflits est profondement ancree dans l’identite de 
l’Organisation. Elle se traduit, par exemple, par les trois 
principes fondamentaux du maintien de la paix, a savoir le 
consentement des parties, l’impartialite et le non-recours 
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a la force, qui sont consideres comme une des raisons du 
succes des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Dans ses derniers exposes en date, le Secretaire 
general a clairement fait valoir que les organisations 
regionales pourraient s’averer un outil mieux adapte 
pour s’attaquer aux situations qui exigent des activites 
d’imposition de la paix et de lutte contre le terrorisme. 
Dans des circonstances exceptionnelles, le Conseil de 
securite peut autoriser et a autorise les Etats Membres 
et les organisations regionales a recourir a la force pour 
instaurer la paix. Le Bresil a toujours soutenu que de 
telles mesures doivent etre judicieuses et proportionnees 
et respecter le droit international. Nous insistons sur la 
necessite de rester vigilants pour eviter de causer des 
dommages inutiles aux populations civiles, de surveiller 
la situation et d’exiger des rapports periodiques. Nous 
accueillons done positivement des initiatives telles que 
la resolution 2391 (2017), qui a demande au Groupe 
de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) de respecter le droit 
international, notamment le droit international des droits 
de l’homme et le droit international humanitaire, et de 
prendre en compte la question de l’egalite des sexes dans 
toutes les operations de la Force conjointe du G5 Sahel. 
Nous suivons les rapports du Secretaire general sur la 
mise en oeuvre de cette initiative et nous encourageons le 
Conseil de securite a continuer d’accorder de l’attention 
a ces aspects a chaque fois qu’il envisage d’autoriser des 
tierces parties a utiliser la force. 

Dans leur role de fournisseurs de contingents 
et de personnel de police, les Etats Membres ont la 
responsabilite de doter les operations de maintien de la 
paix d’un personnel discipline, bien forme et motive. 
Dans ce domaine, le Bresil a participe a la formation 
predeploiement de membres africains du genie militaire 
au moyen de projets de partenariat triangulaire. Notre 
centre conjoint de formation aux operations de paix 
met en oeuvre plusieurs projets de cooperation avec des 
pays fournisseurs de contingents, en vue d’echanger 
les meilleures pratiques concernant les operations 
de maintien de la paix et d’ameliorer la formation 
predeploiement des soldats de la paix. 

Une autre tache qui revient aux Etats Membres 
est de veiller a ce que toutes les operations de maintien 
de la paix mettant en oeuvre des mandats etablis par 
le Conseil de securite soient suffisamment financees. 
Cela est particulierement crucial dans le contexte 
de l’elargissement des mandats et responsabilites 
des missions de maintien de la paix, conjugue aux 
preoccupations croissantes en matiere de securite pour 
les contingents sur le terrain. On devrait done s’attendre 


a ce que les membres permanents du Conseil assument 
une part plus grande de la responsabilite a cet egard, 
comme cela est reflete dans le bareme des quotes-parts 
actuel pour le maintien de la paix. II n’est pas raisonnable 
d’escompter que les pays en developpement assument 
des responsabilites financieres supplemental s liees 
aux decisions du Conseil sans qu’il y ait une reforme 
correspondante de sa composition. 

Qu’il me soit permis de reaffirmer l’appui 
de longue date du Bresil aux moyens non militaires 
d’aborder les defis en matiere de securite. Comme l’a 
declare le Secretaire general dans un de ses precedents 
rapports : « II est beaucoup plus couteux de reparer les 
degats apres une crise que d’eviter qu’elle n’eclate. » 
(S/2018/525, p. 2) 

Le defi qui se pose a nous consiste a passer d’une 
demarche axee sur les crises a un engagement de longue 
duree visant la promotion de cycles autonomes de paix 
et de developpement. II est essentiel a cet egard que nous 
restions attaches au renforcement constant du dispositif 
de consolidation de la paix, en particulier a la necessite 
d’accroitre massivement le Fonds pour la consolidation 
de la paix. Du fait de notre experience a la presidence 
de la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix, nous pouvons temoigner que 
l’instauration d’une paix durable est necessairement 
une entreprise de collaboration. En tant que telle, 
elle requiert souvent que les partenaires exterieurs, 
les organisations regionales et sous-regionales, les 
autorites gouvernementales et les acteurs locaux 
travaillent ensemble. 

Les resolutions de l’Organisation des Nations 
Unies mentionnent souvent le fait que les Etats Membres 
sont responsables au premier chef de la prevention des 
conflits, de la protection des civils et de la perennisation 
de la paix. Mais lorsque nous evoquons le principe de 
l’appropriation nationale, nous ne devons pas oublier les 
roles importants de la communaute internationale, des 
organisations internationales et regionales et de l’ONU 
pour ce qui est de collaborer avec les Etats Membres 
dans leurs efforts pour parvenir a un paix perenne et au 
developpement durable. 

Le President : Je donne maintenant la parole 
a M. Serge Christiane, Chef adjoint par interim 
de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Christiane : J’ai l’honneur de prendre la 
parole au nom de l’Union europeenne et de ses Etats 
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membres. L’ex-Republique yougoslave de Macedoine, le 
Montenegro, la Serbie et FAlbanie, pays candidats; la 
Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de stabilisation 
et dissociation et candidatpotentiel, ainsi que l’Ukraine, 
la Republique de Moldova et la Georgie se rallient a la 
presente declaration. 

Au vu des traumatismes et des souffrances causes 
par les conflits dans le monde entier, des le premier jour 
de son mandat, le Secretaire general a appele a davantage 
d’efforts diplomatiques pour mettre un terme aux 
crises. II a aussi rappele cette annee que la prevention, 
la resolution des conflits et la consolidation de la paix 
sont et resteront des priorites absolues de l’ensemble du 
systeme des Nations Unies. En reponse a son appel, nous 
avons concentre nos efforts sur l’importance cruciale 
de la prevention lors de plusieurs rencontres de haut 
niveau, telles que la reunion sur la consolidation et la 
perennisation de la paix, ainsi que le Sommet de la paix 
Nelson Mandela. Dans la declaration politique que nous 
avons adoptee a l’unanimite a cette occasion (resolution 
73/1 de lAssemblee generale), nous avons exprime notre 
plein soutien aux travaux de l’Organisation des Nations 
Unies et avons dit que nous mettions tout en oeuvre 
pour soutenir les processus de paix, la prevention et le 
reglement des conflits, la consolidation de la paix et la 
reconstruction et le developpement post-conflit. Nous 
avons egalement salue la creation du Comite consultatif 
de haut niveau charge des questions de mediation et 
avons dit que nous entendions soutenir les contributions 
qu’il apportera, a l’avenir, au maintien de la paix et de 
la securite internationales et a la prevention des conflits 
armes, notamment en usant de ses bons offices. 

La paix et la prevention des conflits et la poursuite 
de la promotion et de la protection des droits de l’homme 
constituent des priorites de l’Union europeenne. Ces 
principes se trouvent au cceur du multilateralisme. Dans 
ce contexte, je voudrais axer mon intervention sur la 
premiere question directrice de la note de cadrage etablie 
par lapresidence du Conseil (S/2018/1064, annexe). Celle- 
ci traite de la maniere dont l’Organisation des Nations 
Unies, les Etats et les organisations sous-regionales et 
regionales peuvent renforcer leur cooperation de fagon 
pragmatique en matiere de prevention, de gestion et de 
resolution des conflits. 

La vision strategique de l’Union europeenne 
consiste a soutenir le systeme multilateral et a unir nos 
forces avec celles des partenaires a travers la cooperation 
internationale. L’Union europeenne et l’Organisation 
des Nations Unies cooperent de longue date dans le 


domaine de la prevention des conflits, y compris en 
matiere de soutien a la mediation. Nous avons instaure 
un dialogue sur la prevention des conflits, axe sur les 
questions tant thematiques que geographiques. Nous 
avons egalement engage des dialogues similaires avec 
d’autres partenaires, notamment l’Union africaine, 
ainsi qu’avec l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe. En octobre, le Groupe de l’appui 
a la mediation de l’Organisation des Nations Unies et 
l’Equipe d’appui a la mediation de l’Union europeenne 
ont organise conjointement un seminaire informel a 
propos des structures de soutien a la mediation dans 
les organisations internationales. Cela a permis de faire 
le point, d’echanger des experiences et de discuter des 
possibility de missions communes. 

Nous continuons a examiner la complementarity 
de nos actions pour ameliorer leur impact sur le terrain. 
Ces priorites s’inscrivent dans le cadre plus large du 
partenariat entre l’Union europeenne et l’Organisation 
des Nations Unies au sein duquel nous poursuivons 
la promotion d’un ordre international fonde sur la 
regie de droit, moyen le plus efficace de renforcer la 
prevention, la gestion et la resolution des conflits. Dans 
le cadre de notre cooperation strategique, la vingt- 
quatrieme reunion du Comite directeur Organisation 
des Nations Unies-Union europeenne pour la gestion 
des crises a abouti la semaine derniere a identifier huit 
domaines d’action prioritaires pour les trois prochaines 
annees. Ces priorites sont alignees avec les efforts 
de l’Organisation des Nations Unies, en particulier 
l’initiative « Action pour le maintien de la paix ». La 
primaute du politique constitue le fil rouge de notre 
partenariat, avec la prevention des conflits comme 
principe directeur. Dans ce contexte, le renforcement 
du recours aux instruments preventifs dans le cadre des 
operations de paix, tels que la mediation, les systemes 
d’alerte rapide, la coordination des messages politiques 
et la communication strategique, figure en bonne 
place. Dans tous ces domaines prioritaires, le respect 
des droits de l’homme, des libertes fondamentales et 
du droit international humanitaire, et la mise en oeuvre 
du programme pour les femmes et la paix et la securite 
demeurent incontournables. 

Au-dela de tous ces efforts, il nous est encore loi- 
sible de gagner en efficacite. Chacun d’entre nous a noue 
des relations fortes avec des organisations internatio¬ 
nales et regionales, comme l’Union africaine. Les parte- 
nariats constituent en effet un levier pour atteindre nos 
objectifs communs. C’est ainsi que, lors de la reunion 
trilateral Union africaine-Union europeenne-ONU, 
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nos dirigeants ont decide d’accroitre et d’elargir la coo¬ 
peration trilaterale aux niveaux politique, economique 
et operationnel, et ce, dans le domaine de la paix et de 
la securite, y compris la prevention des conflits et la 
mediation; dans la mise en oeuvre du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 et de l’Agen- 
da 2063 de 1’Union africaine; et, enfin, pour une crois- 
sance inclusive et durable, la promotion des droits de 
l’homme et la lutte contre les changements climatiques. 

Ensemble, nous nous efforcerons de traduire nos 
priorites communes en actions concretes, en renforgant 
et en rendant plus operationnelle notre cooperation, 
comme le preconise egalement la reunion conjointe 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
avec le Comite politique et de securite du Conseil de 
l’Union europeenne du mois d’octobre dernier. Au cours 
de l’annee ecoulee, le Conseil de securite a adopte des 
mandats appelant a des evaluations conjointes des risques 
lies a la securite climatique, en particulier en Afrique. 
De meme, l’Union africaine et l’Union europeenne ont 
toutes deux confirme le lien entre le climat et la securite. 
En collaborant dans l’ensemble des organisations 
regionales et internationales pour analyser et evaluer les 
risques, nous pouvons nous assurer que nous disposons 
du meme point de reference en la matiere. 

L’instabilite ne resulte plus seulement des 
conflits ouverts, elle resulte aussi de plus en plus de 
l’insatisfaction des attentes politiques et economiques 
d’une population a la fois jeune et en pleine croissance, 
a laquelle s’ajoutent entre autres des defis tels que 
l’extremisme violent et la criminalite organisee. Nous 
devons continuer a mettre l’accent sur l’emancipation 
des femmes et des jeunes et sur le renforcement de 
la cohesion sociale, tout en repondant aux situations 
de fragilite. Nous devons egalement nous consacrer 
davantage au renforcement du lien entre la consolidation 
de la paix et l’engagement des populations locales, 
notamment a travers les organisations de la societe civile 
sur le terrain. Notre action doit s’adapter a cette nouvelle 
realite et tenir compte de la dynamique complexe 
des conflits, en adoptant une approche integree qui 
s’applique a toutes les phases du cycle du conflit. 

Au-dela de notre ambition de consolidation de 
la paix, nous devons egalement avoir pour objectif de 
rendre la paix durable, notamment dans la poursuite 
de nos engagements en faveur du Programme 2030. Le 
developpement economique inclusif et le renforcement 
de la resilience sont au cceur de la prevention. Notre 
cooperation avec l’ONU et la Banque mondiale sur 


les evaluations communes pour le relevement et la 
consolidation de la paix dans un certain nombre de 
pays en situation post-conflit est, a cet egard, une 
evolution prometteuse. 

Le Consensus europeen pour le developpement, 
conformement au Programme 2030, considere la paix 
comme une des principales priorites. Le Communique 
conjoint Union europeenne-ONU, signe en septembre, 
met quant a lui l’accent sur le renforcement du lien entre 
l’aide humanitaire et le developpement, et sa relation 
avec la perennisation de la paix. Les efforts deployes 
conjointement par l’Union europeenne et l’ONU doivent 
s’attaquer aux causes profondes des conflits et favoriser 
la stability economique et sociale. 

La nouvelle dynamique de reforme de 
l’Organisation des Nations unies vise a assurer une 
meilleure articulation entre les piliers Paix et securite, 
Developpement et Droits de l’homme. Dans ce cadre, 
nous attachons une grande importance a la mise en 
oeuvre des recommandations du Secretaire general sur la 
consolidation et la perennisation de la paix. Nous tenons 
egalement a souligner la necessity de mettre a profit au 
maximum le role de federateur de la Commission de 
consolidation de la paix, ainsi que son role consultatif 
aupres du Conseil de securite. 

La Charte nous encourage a prendre des mesures 
collectives efficaces et a poursuivre une cooperation 
internationale pour renforcer la paix universelle. A 
cette fin et dans l’interet des generations presentes 
et futures, nous tenons a souligner une fois de plus 
la necessity d’ceuvrer a la creation de nouveaux 
partenariats de maniere efficace et harmonisee et en 
etroite collaboration avec les principaux partenaires 
internationaux et regionaux. 

Le President : Je donne a present la parole a la 
representante du Ghana. 

M me Pobee (Ghana) {parle en anglais ): Le Ghana 
s’associe aux orateurs precedents pour remercier la pre- 
sidence ivoirienne du Conseil de securite d’avoir convo- 
que cette seance de haut niveau sur le role des Etats, des 
organismes regionaux et de l’Organisation des Nations 
Unies dans la prevention et la resolution des conflits, 
theme qui figure au cceur meme de la Charte des Na¬ 
tions Unies. En tant qu’Etats Membres, nous avons tous 
la responsabilite premiere de poursuivre, individuel- 
lement, et collectivement l’imperatif moral, politique 
et humanitaire absolu de prevenir le declenchement, 
la poursuite, l’escalade et la reprise des conflits. Le 
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caractere complexe, multidimensionnel et transfrontiere 
des conflits d’aujourd’hui, ainsi que les menaces nou- 
velles et emergentes qui pesent sur la paix et la secu¬ 
rite imposent de renforcer les partenariats strategiques 
et operationnels noues entre l’ONU et les organisations 
regionales. Comme le sous-entend le Chapitre VIII de 
la Charte, la responsabilite de la paix et de la securite 
doit etre partagee, et la reussite de nos efforts conjoints 
dependra dans une large mesure de notre engagement 
politique a utiliser plus efficacement les outils prevus 
par la Charte en ce qui concerne les organismes regio- 
naux et sous-regionaux. 

Les efforts conjoints deployes dans le cadre de la 
collaboration entre l’ONU et les organismes regionaux 
et sous-regionaux se sont reveles fructueux en matiere 
de prevention et de reglement des conflits. Votre propre 
pays. Monsieur le President, est l’exemple eclatant d’une 
issue favorable. Ces efforts ont ete particulierement 
utiles pour gerer des transitions politiques difficiles, 
desamorcer les tensions et encourager le dialogue 
politique en amont d’elections tres disputees, resoudre les 
crises electorates et mettre fin a des impasses politiques. 

Dans ce contexte, la conclusion, en avril 2017, 
du Cadre commun ONU-Union africaine pour un 
partenariat renforce en matiere de paix et de securite 
est une evolution positive. Le Cadre commun permet 
de disposer d’une enceinte pour proceder a des 
consultations regulieres, des tours d’horizon prospectifs 
conjoints et des missions conjointes devaluation et de 
bons offices, pour parler d’une seule voix ou sur un 
meme ton, et pour renforcer mutuellement les capacites 
des deux organisations en matiere de prevention et de 
reglement des conflits en Afrique. Le Memorandum 
d’accord entre la Commission de l’Union africaine 
et le Bureau d’appui a la consolidation de la paix, de 
meme que le Cadre d’action de l’Union africaine pour 
la reconstruction et le developpement post-conflit, 
favoriseront des actions concertees indispensables pour 
perenniser la paix. Ma delegation nourrit l’espoir que ces 
initiatives beneficieront d’un appui accru de la part des 
Etats Membres afin d’en tirer les plus grands benefices 
possibles pour la consolidation de la paix. 

Dans le meme ordre d’idees, le dialogue et le 
partenariat multiformes que l’Organisation entretient 
avec la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest ont fait de cette instance sous-regionale 
une partenaire incontournable dans les domaines de la 
prevention, de la mediation et du reglement des conflits, 
ainsi qu’en matiere de consolidation de la paix et de 


renforcement des capacites regionales. Nous appelons 
a fortifier ce partenariat par des dialogues thematiques 
intergouvernementaux reguliers sur des domaines 
critiques pour la sous-region de l’Afrique de l’Ouest. 

La cooperation entre l’ONU, les organismes 
regionaux et les Etats Membres aux fins du maintien 
de la paix et de la securite a ete plus marquee dans 
le domaine du maintien de la paix. Tous les Etats 
Membres, en particulier les pays qui fournissent des 
contingents ou du personnel de police, sont des acteurs 
importants du maintien de la paix. A cet egard, nous 
accueillons favorablement l’initiative du Secretaire 
general intitulee Action pour le maintien de la paix, qui 
vise a renforcer les partenariats et les gains d’efficacite 
concernant ce pilier important. Le partage des charges 
un facteur de succes primordial, et nous tenons a nous 
faire l’echo des appels a rendre plus previsible, durable 
et souple le financement des operations de soutien a la 
paix dirigees par l’Union africaine et autorisees par le 
Conseil de securite. 

Ma delegation souhaite egalement saisir cette 
occasion pour inviter a harmoniser davantage les normes 
de l’ONU et des organisations regionales et sous- 
regionales de maniere a ameliorer la transition entre 
les operations regionales et les missions supervisees 
par l’ONU. Une coordination et une consultation plus 
systematiques au sujet des politiques, des orientations 
et des normes de formation a suivre permettraient de 
garantir la coherence a toutes les etapes, depuis la 
planification jusqu’au retrait des operations. 

Pour terminer, nous tenons a souligner qu’il 
importe d’encourager le dialogue politique, la 
reconciliation nationale, la gouvernance democratique, 
la justice et l’application du principe de responsabilite, 
le respect des droits de l’homme et l’etat de droit 
dans les activites relatives au maintien de la paix et 
de la securite internationales. Une approche globale 
de la perennisation de la paix doit tenir compte du 
developpement durable, et le principe d’inclusion doit 
etre au coeur de nos efforts. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Roumanie. 

M. Jinga (Roumanie) (parle en anglais ) : Qu’il 
me soit permis, avant de commencer ma declaration, 
de transmettre, au nom de la Roumanie, nos sinceres 
condoleances au peuple et au Gouvernement des 
Etats-Unis apres le deces de l’ancien President George 
H. W. Bush. 
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(/ ’orateur pour suit en frangais ) 

Je tiens a feliciter la Cote d’Ivoire pour l’initiative 
d’organiser ce debat public sur le role des Etats, des 
organismes regionaux et des Nations Unies dans la 
prevention et la resolution des conflits. 

La Roumanie s’associe a la declaration faite au 
nom de l’Union europeenne. J’aimerais maintenant faire 
quelques remarques a titre national. 

La prevention est un instrument central pour le 
maintien de la paix et la securite internationales, qui 
se retrouve au cceur de la Charte des Nations Unies. La 
prevention est egalement une strategic silencieuse et 
souvent negligee, car l’attention des medias se concentre 
generalement sur les conflits qui ont eclate et pas sur les 
crises qui ont ete evitees. A cet egard, je tiens a remercier 
le Secretaire general, S. E. M. Antonio Guterres, pour 
son engagement, en faisant de la prevention des conflits 
l’une de ses priorites et en lui donnant ainsi la visibility 
qu’elle merite. 

La Roumanie a 100 ans de tradition en ce qui 
concerne la diplomatic multilaterale, mon pays etant 
membre fondateur de la Societe des Nations en 1919. 
En outre, depuis son adhesion a l’ONU en 1955, elle 
a beaucoup investi dans la diplomatic preventive, la 
prevention des conflits, la consolidation de la paix 
et la mediation. Au cours des 27 dernieres annees, la 
Roumanie a participe, avec plus de 12 500 officiers de 
police, militaires et officiers de protection rapprochee, 
a 25 missions de maintien de la paix des Nations Unies. 
La Roumanie se classe aujourd’hui parmi les premiers 
pays de l’Union europeenne contribuant avec des 
officiers de police sous le drapeau des Nations Unies et 
est le seul Etat Membre des Nations Unies qui fournisse 
des unites de protection rapprochee pour les hauts 
dignitaires onusiens dans les zones a haut risque. 

L’importance particuliere que mon pays attache 
au sujet dont nous discutons aujourd’hui se reflete 
egalement dans le fait que la Roumanie preside la 
Commission pour la consolidation de la paix, ainsi 
que dans les priorites de cette presidence. Parmi ces 
priorites figurent la promotion d’une approche regionale 
dans les travaux de la Commission et le renforcement 
des partenariats avec les organisations regionales 
et sous-regionales, en particulier l’Union africaine, 
avec des institutions financieres internationales telles 
que la Banque mondiale et la Banque africaine de 
developpement, ainsi qu’avec les organisations de 
la societe civile. Tout aussi importante est la mise en 


oeuvre de la consolidation de la paix et du maintien de 
la paix en soutenant les pays touches par des conflits 
tout au long du processus, de la prevention jusqu’a la 
reconstruction et le developpement. Ici, j’ajoute que la 
prevention sauve non seulement des vies, mais constitue 
egalement une strategic rentable. 

En tant que Presidente de la Commission pour 
la consolidation de la paix, la Roumanie a soutenu 
constamment les efforts du Secretaire general et toutes 
les actions visant a reformer et a ameliorer l’architecture 
de consolidation de la paix et de maintien de la paix, 
afin de garantir une meilleure coordination entre les 
piliers, a partir de la prevention des conflits jusqu’a 
la consolidation de la paix. La Roumanie a egalement 
promu un role plus visible pour la Commission de 
consolidation de la paix en tant que liaison entre le 
Conseil de securite, l’Assemblee generale et le Conseil 
economique et social, et s’est efforcee d’ameliorer la 
collaboration entre ces trois institutions des Nations 
Unies, pour une consolidation plus coherente de la paix. 

Enfin et surtout, nous pensons que la diplomatic 
preventive exige l’inclusion. Dans ce contexte, en tant 
que questions transversales, nous souhaitons souligner 
l’importance de la participation des femmes et des 
jeunes aux processus de mediation. II ne peut y avoir de 
progres sans leur implication. 

Egalement, nous nous rejouissons que la Cote 
d’Ivoire renforce le sujet de la cooperation avec les 
organisations regionale, car la Roumanie a promu 
la premiere resolution de l’ONU sur la cooperation 
avec les organisations regionales, a savoir la 
resolution 1631 (2005), adoptee par le Conseil de 
securite en 2005, sous la presidence roumaine. Cette 
resolution a ete fondee sur notre ferme conviction 
qu’en creant une complementarity et une subsidiarity 
entre l’ONU et Taction regionale, les deux vont se 
renforcer mutuellement. 

Alors que la Roumanie va as sumer la presidence du 
Conseil de 1 ’Union europeenne a partir du l er janvier 2019, 
nous allons continuer de croire en la promotion de la 
cooperation avec les organisations regionales. 

Finalement, en tant que pays candidat pour 
un siege de membre non permanent au Conseil de 
securite pour la periode 2020-2021, je voudrais reiterer 
l’engagement de la Roumanie en faveur de la diplomatic 
preventive, dans tous ses aspects. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Turquie. 
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M. Denkta§ (Turquie) (parle en anglais) : Le 
nombre de conflits dans le monde continue d’augmenter 
et ceux-ci ont de plus en plus un caractere intra-etatique. 
Les menaces asymetriques sont plus graves que jamais 
et transcendent les frontieres nationales. 

On ne peut s’attaquer comme il faut aux diverses 
causes profondes des conflits qu’en ayant recours a 
une panoplie d’outils. II est essentiel de renforcer les 
partenariats entre l’ONU et les organisations regionales, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies, aux fins de prevention et de reglement des 
conflits. Nous devons faire davantage pour renforcer 
les liens entre l’ONU et les organismes regionaux, 
ce qui exige des efforts strategiques a long terme et 
mutuellement avantageux. 

La Turquie appuie pleinement le role de chef 
de file que joue l’ONU, et nous sommes attaches 
au renforcement du partenariat de l’ONU avec les 
organisations regionales dans les efforts de prevention 
des conflits, de mediation, de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix. 

Une grande partie de l’ordre du jour du Conseil 
porte sur les problemes lies a la paix et a la securite en 
Afrique. Nous notons avec satisfaction que le partenariat 
entre l’Union africaine et l’ONU a ete renforce, 
ameliore et approfondi, tout particulierement au cours 
des 10 derniere annees. Nous nous felicitons egalement du 
renforcement de la coordination et de la coherence entre 
l’Union africaine et les organisations sous-regionales 
sur le continent, dont les efforts permettront de renforcer 
davantage le leadership et l’appropriation africains pour 
relever les defis auxquels l’Afrique est confrontee. II y a 
lieu de consolider le partenariat entre l’ONU et l’Union 
africaine en renforgant son institutionnalisation. 

Outre l’Union africaine, des organisations 
comme l’Organisation de la cooperation islamique, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, la Conference pour l’interaction et les mesures 
de confiance en Asie, l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est, l’OTAN, la Communaute des Etats 
d’Amerique latine et des Caraibes et l’Organisation 
des Etats americains ont toutes un role important a 
jouer pour garantir la paix et la stability, aux cotes des 
Nations Unies. 

Nous estimons que certains principes sont 
importants en ce qui concerne la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales. Premierement, des 
partenariats efficaces entre l’ONU et les organisations 


regionales doivent se fonder sur le respect des processus 
et des contextes regionaux. Deuxiemement, chaque 
situation de conflit est differente et aucune organisation 
ne doit imposer une approche passe-partout en matiere 
de prevention et de reglement des conflits. 

Troisiemement, nous pouvons tirer parti de 
l’experience acquise dans differents contextes regionaux 
pour ameliorer nos pratiques s’agissant de regler les 
problemes. Enfin, il nous faut des partenariats plus 
innovants et plus souples qui tirent parti des points forts 
de differentes organisations et tiennent compte de leurs 
avantages comparatifs. 

A notre avis, ce debat public est une bonne 
occasion de faire le point sur ce que nous avons accompli 
jusqu’a present et de reflechir sur la voie a suivre. 
Nous esperons que les idees exprimees aujourd’hui 
contribueront a ouvrir la voie a une cooperation 
renforcee, amelioree et mutuellement avantageuse entre 
l’ONU et les organisations regionales. Nous remercions 
la presidence ivoirienne d’avoir organise ce debat. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Canada. 

M me Boucher (Canada) : Pour commencer, qu’il 
me soit permis, comme d’autres l’ont fait avant moi, 
de remercier la Cote d’Ivoire d’avoir organise ce debat 
public ainsi que le debat d’hier preside par le President 
Ouattara (voir S/PV.8413). Je ne vois pas d’autre sujet 
plus crucial a discuter dans cette enceinte. 

La prevention des conflits violents est au cceur de 
la Charte des Nations Unies et de l’ordre international 
fonde sur des regies, que nous avons construit 
ensemble. Ensemble, nous avons enregistre des succes 
considerables dans la prevention et la resolution des 
conflits. Cela est particulierement clair pour l’Afrique 
de l’Ouest. Il y a 15 ans, le Conseil etait saisi de crises 
telles que les guerres civiles au Liberia, en Cote d’Ivoire 
et en Sierra Leone. Aujourd’hui, les derniers Casques 
bleus se sont retires et les trois pays ne figurent plus sur 
l’ordre du jour du Conseil. C’est l’histoire d’une forte 
determination et de la perseverance dont la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, l’Union 
africaine et ses Etats membres ont fait preuve. C’est 
l’histoire des partenariats. Comme l’a montre la reponse 
a la crise en Gambie, lorsque faction des partenaires 
regionaux et internationaux est etroitement coordonnee, 
ces partenariats donnent davantage de resultats. 

Le Canada reconnait les contributions importantes 
et le leadership essentiel des Etats africains, de l’Union 
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africaine ainsi que des organisations infraregionales dans 
l’amelioration de la performance des operations de paix 
des Nations Unies et de la consolidation de la paix plus 
generalement. Nous applaudissons le developpement de 
mecanismes regionaux et infraregionaux d’alerte precoce 
a travers le continent. Nous saluons le Cadre commun 
Organisation des Nations Unies-Union africaine pour 
un partenariat renforce en matiere de paix et de securite 
et nous encourageons sa mise en oeuvre integrate. 

Nous sommes determines a contribuer au 
renforcement des capacites des pays africains et a 
collaborer pour Elaboration de solutions dirigees par 
les Africains afin d’accroitre les retombees des efforts 
de prevention et de reglement des conflits. En outre, 
au-dela de la session conjointe annuelle du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine et du Conseil de 
securite de l’ONU, nous sommes convaincus qu’il existe 
d’autres possibility de renforcer la collaboration entre 
les deux Conseils, notamment par l’entremise de visites 
conjointes sur le terrain. 

Ensemble, nous pouvons accomplir davantage. 
C’est la raison pour laquelle nous encourageons les 
efforts visant a trouver des mecanismes de financement 
plus previsibles, souples et durables pour les operations 
de paix dirigees par l’Afrique, et nous esperons 
voir des progres concrets dans le developpement de 
tels mecanismes. 

(Voratrice pour suit en anglais ) 

Fondamentalement, prevenir les conflits et 
construire la paix, c’est construire la confiance entre les 
gouvernements et leurs populations. Cette confiance ne 
s’etablit pas par hasard. Ce n’est qu’en encourageant des 
institutions inclusives qui font entendre et amplifient les 
voix diverses, y compris celles des femmes, des jeunes, 
et des minorites autochtones, ethniques et religieuses, 
qu’une paix significative et durable pourra s’instaurer. 

La paix ne peut etre imposee par les forces 
exterieures, ni etre obtenue du jour au lendemain. 
Toutefois, l’ONU, ses Etats Membres et les organisations 
regionales ont un role essentiel a jouer pour aider les 
gouvernements a repondre aux besoins et a respecter 
les droits de la personne de leurs populations, et 
pour aider ces dernieres a demander des comptes a 
leurs gouvernements. 

Sur le terrain, le Canada aide la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA), a travers l’lnstitut 
malien de recherche-action pour la paix et Interpeace, 


a mieux comprendre la dynamique du conflit et les 
sources de resilience a Ansongo, a Bourem et a Gao. 
Ce processus a fait appel a la consultation des autorites 
locales, de groupes de femmes, de groupes de jeunes 
et des forces de securite et de defense pour trouver des 
solutions consensuelles aux priorites de paix telles qu’ils 
les definissent. Une meilleure comprehension entre 
les communautes renforce la confiance; la confiance 
renforce l’assurance; et des communautes ou regne la 
confiance construisent ensemble la paix. 

Ainsi, pour que la communaute internationale 
elle-meme demeure un partenaire de confiance dans 
la prevention des conflits, nos systemes doivent etre 
reformes dans le but de renforcer la responsabilite, la 
transparence, la previsibilite et la coherence. 

Le Canada appuie fermement la vision du 
Secretaire general sur la prevention des conflits et la 
perennisation de la paix. Nous saluons ses plans de 
restructuration de l’architecture de paix et de securite 
de l’ONU, son rapport de 2018 sur la consolidation et 
la perennisation de la paix (S/2018/43) et l’initiative 
Action pour le maintien de la paix. Le rapport de l’ONU 
et de la Banque mondiale intitule Chemins pour la paix 
presente des arguments convaincants et factuels en 
faveur de ces reformes, et nous appuyons sans reserve 
ses recommandations visant a reduire la fragmentation. 

En tant que fervent defenseur des approches 
multilaterales pour resoudre les conflits, le Canada s’est 
engage a collaborer avec le Conseil pour faire en sorte 
que nos institutions et nos approches incarnent ce que la 
communaute internationale a de mieux a offrir. Si nous 
sommes elus pour sieger au Conseil de securite pour 
le mandat 2021-2022, les membres du Conseil peuvent 
etre assures que le Canada continuera de travailler sans 
relache pour atteindre cet objectif. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Azerbaldjan. 

M. Aliyev (Azerbai'djan) {parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier la Republique de 
Cote d’Ivoire, qui assure la presidence du Conseil de 
securite, d’avoir convoque cet important debat public 
sur le role des Etats, des organismes regionaux et de 
l’Organisation des Nations Unies dans la prevention et 
la resolution des conflits. 

L’Azerbaidjan s’associe a la declaration prononcee 
aujourd’hui par le representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela au nom du Mouvement des 
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pays non alignes. Je voudrais faire quelques observations 
supplementaires a titre national. 

La prevention des conflits est essentielle pour 
garantir un environnement international pacifique. Dans 
un certain nombre de situations, les efforts deployes a 
cette fin ont permis de reduire les tensions et de prevenir 
les effusions de sang. Par ailleurs, d’importants progres 
ont ete realises dans le renforcement de la cooperation 
entre l’ONU et les organismes regionaux sur toute une 
gamme de domaines, du maintien de la paix et de la 
securite internationales a l’assistance humanitaire, du 
developpement a la protection des droits de rhomme. 

Toutefois, de graves problemes subsistent, et 
l’experience pratique de mon pays de l’agression armee, 
de l’occupation militaire etrangere et du nettoyage 
ethnique est revelatrice a cet egard. Malgre les 
resolutions du Conseil de securite, les exigences et les 
condamnations de la communaute internationale et les 
efforts de reglement du conflit en cours dans le cadre 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe, la region du Haut-Karabakh et sept autres 
districts limitrophes de l’Azerbaidjan demeurent sous 
occupation militaire illegale, alors meme que des actions 
deliberees sont entreprises dans les territoires occupes 
en vue d’en garantir la colonisation et l’annexion, en 
violation flagrante du droit international. 

Comme la note de cadrage (S/2018/1064, 
annexe) le souligne a juste titre, nombre de conflits 
contemporains consistent en des crises internes qui, 
dans un nombre croissant de cas, se deroulent dans un 
environnement lourdement aggrave par de nouvelles 
menaces et de nouveaux defis. En meme temps, la nature 
des conflits a considerablement change au fil des ans. II 
est eminemment clair que la distinction entre un conflit 
intraetatique et un conflit interetatique est devenue de 
moins en moins nette au cours des dernieres decennies. 

Parmi les cas les plus frequents et les plus 
compliques, il y a notamment les tentatives faites par des 
Etats de camoufler une agression et de dissimuler leur 
role dans des conflits sur les territoires d’autres Etats. 
Cela fait naturellement peser un fardeau supplemental 
sur le systeme et les mecanismes internationaux, 
et sur les diverses organisations regionales et sous- 
regionales chargees de la prevention et du reglement des 
conflits. Dans ce contexte, on constate dans certains 
cas que les arrangements regionaux sont clairement 
utilises a mauvais escient par ceux qui violent le droit 
international, qui s’en servent comme pretexte pour 
consolider les acquis militaires et saper les efforts visant 


a trouver des solutions aux conflits regionaux et aux 
autres problemes de securite. 

La note de cadrage souleve une question fonda- 
mentale, qui est celle de savoir comment la cooperation 
entre l’Organisation des Nations Unies, les Etats et les 
organisations regionales et sous-regionales en matiere 
de prevention, de gestion et de resolution des conflits 
peut etre renforcee concretement. Plus important encore, 
la coherence doit etre maintenue s’agissant d’identifier 
des moyens par lesquels la communaute internationale 
peut repondre aux crises et aux conflits, ainsi qu’a toute 
distorsion apparente des normes et principes juridiques 
internationaux. II va sans dire que la mise en oeuvre 
des resolutions adoptees par les organes principaux de 
l’ONU, ainsi que le respect du principe de responsabi- 
lite, doivent faire partie integrante des efforts collectifs 
pour atteindre cet objectif. 

Les buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies constituent un cadre normatif fondamental 
pour les relations internationales. II n’y a pas d’alternative 
aux regies convenues d’un commun accord et a leur 
application universelle, notamment en ce qui concerne 
la resolution des conflits, quelles que soient leurs causes 
profondes et leurs caracteristiques distinctes. 

La mise en oeuvre de bonne foi des obligations 
contractees par les Etats, fondee sur le plein respect de 
la souverainete et de l’integrite territoriale des Etats et 
sur l’inviolabilite de leurs frontieres internationales, est 
une condition essentielle au maintien de la paix et de la 
securite internationales et regionales et est au cceur de la 
cooperation economique et du developpement durable. 

II est de notre devoir a tous de promouvoir et d’ap- 
puyer un systeme multilateral renforce et revitalise. La 
participation des Etats et des organisations regionales, 
sous-regionales et d’autres organisations intergouverne- 
mentales ainsi que leur etroite cooperation avec l’Orga- 
nisation des Nations Unies doivent etre renforcees et 
integrees dans une architecture de paix reformee. Mon 
pays, l’Azerbaidjan, continuera d’etre un partenaire ac- 
tif dans ce processus. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Georgie) (parle en anglais) : Je 
voudrais exprimer ma sincere reconnaissance a la Cote 
d’Ivoire pour la maniere dont elle preside le Conseil et 
pour avoir convoque le debat d’aujourd’hui. 
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La Georgie s’associe a la declaration qui a ete faite 
par l’observateur de l’Union europeenne. Je voudrais 
faire quelques remarques a titre national. 

Le sujet d’aujourd’hui nous permet de reflechir 
a la maniere d’utiliser au mieux le Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies, qui traite des accords 
regionaux. En effet, les organisations regionales ont 
une meilleure connaissance et une comprehension plus 
approfondie des questions de securite regionale. 

S’agissant de notre region, l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE) dispose 
d’outils tres utiles en matiere de prevention et d’alerte 
rapide, notamment des mecanismes, tels que le Haut 
Commissaire pour les minorites nationales et le Bureau 
des institutions democratiques et des droits de l’homme. 
Le Conseil de l’Europe dispose egalement d’un outil 
important : le Commissaire aux droits de l’homme. Je 
peux temoigner de l’experience de mon pays. Depuis 
pres de deux decennies, la Georgie beneficie d’une 
cooperation tres fructueuse avec l’ONU et l’OSCE. Ces 
deux organisations ont accompli un travail remarquable 
en matiere de prevention et de reglement des conflits 
dans les regions georgiennes de l’Abkhazie et de 
Tskhinvali, aujourd’hui occupees. 

L’ONU et l’OSCE ont deploye leurs missions en 
Abkhazie et dans la region de Tskhinvali - la Mission 
d’observation des Nations Unies en Georgie et la Mission 
de l’OSCE en Georgie, respectivement - et leur travail 
a ete vital sur le terrain. Paradoxalement, ces deux 
missions ont ete interrompues par un membre permanent 
du Conseil de securite, qui a oppose son veto, creant 
ainsi un vide au niveau de la presence internationale. 

Heureusement, l’Union europeenne est intervenue 
avec la Mission de surveillance de l’Union europeenne 
(MSUE) pour surveiller la situation sur le terrain. 
L’importance de la presence de la MSUE ne saurait etre 
sous-estimee, bien qu’elle ne soit malheureusement pas 
encore en mesure de s’acquitter de son mandat, etant 
donne que la Federation de Russie, en tant que puissance 
occupante, bloque Faeces aux regions occupees. 

L’ONU, l’Union europeenne et l’OSCE se 
completent en tant que copresidentes des discussions 
internationales de Geneve, format cree dans la foulee 
pour mettre en oeuvre l’accord de cessez-le-feu du 
12 aout 2008 entre la Russie et la Georgie. Ces discussions 
internationales sont un outil utile pour repondre aux 
besoins securitaires et humanitaires sur le terrain, mais, 
comme la MSUE, leur plein potentiel reste a exploiter. 


Les progres sur les questions clefs restent difficiles a 
realiser en raison du manque de volonte politique de la 
Federation de Russie, tandis que le travail des Mecanismes 
de prevention des incidents et d’intervention, dans le 
cadre des discussions internationales de Geneve, est 
entrave par une politisation excessive. II est essentiel 
de sauvegarder ces mecanismes et de revenir sans plus 
tarder au cadre de travail habituel, dans le plein respect 
des principes fondateurs et des regies de base. 

Enfin, etant donne que la securite, le developpement 
et les droits de l’homme sont etroitement lies et se 
renforcent mutuellement, il est d’une importance vitale 
d’accroitre la collaboration en matiere de prevention 
entre le Conseil des droits de l’homme et le systeme des 
Nations Unies dans son ensemble. Dans ce contexte, 
nous considerons la cooperation au titre du point 10 de 
l’ordre du jour du Conseil des droits de l’homme, relatif a 
l’assistance technique et au renforcement des capacites, 
comme un outil extremement pratique et efficace pour 
la prevention. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Soudan. 

M. Elnour (Soudan) (parle en arabe ): Je voudrais 
tout d’abord exprimer mes condoleances a la delegation 
et au peuple des Etats-Unis a la suite du deces de l’ancien 
President George Herbert Walker Bush. 

Je tiens aussi a vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que votre pays frere, de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
decembre. Je felicite egalement la Chine de sa conduite 
avisee du Conseil en novembre. Je vous remercie, 
Monsieur le President, de l’organisation du present debat 
public sur le role des Etats, des organismes regionaux et 
de l’Organisation des Nations Unies dans la prevention et 
la resolution des conflits, ainsi que de la note de cadrage 
que vous avez preparee a cet egard (voir S/2018/1064, 
annexe). Je remercie, en outre, le Secretaire general et 
M. Moussa Faki Mahamat, President de la Commission 
de l’Union africaine, ainsi que M. Jean-Claude Kassi 
Brou, de leurs exposes tres utiles de ce matin. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite 
par le representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Nous voudrions ajouter les observations suivantes 
a titre national et souligner le role que jouent le Soudan 
et les membres de l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement (IGAD) dans les processus de paix de 
notre region. 
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Le debat public d’aujourd’hui arrive a un moment 
charniere pour mon pays. Le Soudan a consenti 
d’importants efforts pour regler les conflits dans 
les pays voisins, la Republique du Soudan du Sud, la 
Republique centrafricaine et la Libye, parce que nous 
croyons en l’importance de la paix et de la relation entre 
paix et securite au Soudan et paix et securite dans les 
pays limitrophes. La seance d’aujourd’hui intervient 
alors que les membres de 1’IGAD, dont le Soudan, 
redoublent d’efforts pour parvenir a la paix au Soudan 
du Sud. L’Accord revitalise sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud a commence a etre 
mis en oeuvre, apres sa signature le 12 septembre a 
Addis-Abeba, a la suite d’efforts considerables de 
1’IGAD sous la houlette du Soudan et de negociations 
intensives a Khartoum. Nous esperons que le Conseil 
de securite appuiera nos efforts et ceux de 1’IGAD et de 
l’Union africaine pour instaurer la paix dans ces Etats 
freres, la Republique du Soudan du Sud, la Libye et la 
Republique centrafricaine. 

Nous soulignons l’importance de coordonner plus 
etroitement les efforts regionaux et nationaux, d’une 
part, et les efforts internationaux, d’autre part, afin de 
parvenir a la paix, a la stabilite et au developpement, 
et insistons sur la necessite d’eviter toute repercussion 
negative dans les pays voisins. En 2011, les avis 
divergeaient entre l’Union africaine et certains 
membres permanents du Conseil de securite au sujet de 
la situation dans un pays africain. Cette divergence de 
vues a eu des repercussions dangereuses dans ce pays, 
qui perdurent encore aujourd’hui. Au cours des derniers 
mois, alors que d’importants progres etaient realises 
dans le processus de paix au Soudan du Sud, nous avons 
ete temoins d’une autre divergence de vues entre les 
membres de 1’IGAD, d’une part, et certains membres 
du Conseil de securite, d’autre part, concernant l’utilite 
des sanctions et leur incidence sur le processus de paix 
au Soudan du Sud. Le Conseil a neanmoins impose 
des sanctions. Mon pays espere que, dans les semaines 
a venir, le Conseil de securite appuiera les demandes 
formulees par 1’IGAD en vue de revoir et d’elargir le 
mandat de la Force de protection regionale au Soudan du 
Sud, afin qu’elle puisse jouer son role d’appui a la mise 
en oeuvre de l’Accord revitalise. 

II est urgent de renforcer la coordination et la 
cooperation entre le Conseil de securite, le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine et 1’IGAD pour 
appuyer le processus de paix au Soudan du Sud. II est 
egalement essentiel d’organiser des visites conjointes 
des deux Conseils et de 1’IGAD sur le terrain au Soudan 


du Sud et dans les pays de la region et de renforcer la 
cooperation trilaterale entre l’ONU, l’Union africaine 
et 1’IGAD durant la periode a venir. Nous soulignons 
egalement la necessite d’encourager les membres du 
Conseil de securite a se rendre au Soudan du Sud et dans 
la region afin qu’ils puissent voir de pres 1’evolution de la 
situation sur le terrain, et a cooperer avec les partenaires 
nationaux et regionaux afin d’appuyer l’application de 
l’Accord revitalise. 

La signature de l’Accord revitalise n’est qu’un 
premier pas vers la paix et la stabilite dans la Republique 
sceur du Soudan du Sud. II reste beaucoup a faire et de 
nombreux defis a relever, ce qui exigera de renforcer la 
coordination et la cooperation entre tous les partenaires 
nationaux et regionaux sur toute une serie de questions. 
II s’agit notamment de la reconciliation nationale, de la 
remise sur pied dutissu social, de la justice transitionnelle, 
du rapatriement des refugies et des deplaces, de la 
reconstruction et du developpement, du renforcement 
des institutions etatiques, du desarmement, de la 
demobilisation et de la reintegration, du renforcement 
des capacites des institutions chargees de la securite, et 
d’offrir des possibility d’emploi aux jeunes. 

Les relations speciales entre le Soudan et la 
Republique du Soudan du Sud, les liens etroits qui 
unissent leurs deux peuples, ainsi que le lien qui 
existe entre leurs deux processus de paix, soulignent 
la necessite pour la communaute internationale, en 
particulier l’Organisation des Nations Unies et le Conseil 
de securite, d’appuyer les efforts que deploient ces deux 
pays pour resserrer leur cooperation transfrontaliere 
et etablir ou remettre en etat les infrastructures 
critiques liant les deux pays - routes, voies ferroviaires, 
transport fluvial, electricite-, ainsi que pour mener a 
terme le processus de paix dans les Etats du Kordofan 
meridional, du Nil Bleu et du Darfour. Ils doivent aussi 
exercer des pressions sur les mouvements rebelles qui 
continuent d’entraver le processus de paix, et participer 
efficacement a la conference pour financer la transition 
du maintien de la paix a la consolidation de la paix, et de 
la consolidation de la paix au developpement au Darfour. 

Je dirai pour finir que nous avons la une 
occasion historique d’accomplir des progres notables 
en Republique du Soudan du Sud, de renforcer la 
cooperation regionale entre les Etats de 1’IGAD, et de 
construire un avenir meilleur pour leurs peuples, en 
particulier eu egard aux evolutions positives en cours 
dans la region de la Corne de l’Afrique. C’est pourquoi 
mon pays espere que le Conseil de securite adressera 
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un message a la communaute internationale pour lui 
demander d’aider les pays de la region a cet egard. 
De meme, l’ampleur des defis graves auxquels nous 
sommes confrontes exige un redoublement de tous les 
efforts regionaux et internationaux, et aussi que nous 
agissions de fagon coherente en vue d’atteindre l’objectif 
souhaite. Ce faisant, Monsieur le President, nous aurons 
permis qu’un autre succes soit enregistre dans Test de 
l’Afrique, qui vienne s’ajouter a ceux enregistres par 
votre pays, la Cote d’Ivoire et par ses voisins, le Liberia 
et la Sierra Leone. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Moldova. 

M. Moraru (Republique de Moldova) {parle en 
anglais) : Je voudrais avant toute chose vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque le debat public 
d’aujourd’hui sur le role des Etats, des organismes 
regionaux et de l’Organisation des Nations Unies dans 
la prevention et la resolution des conflits. 

La Republique de Moldova s’associe a la 
declaration faite par l’observateur de l’Union europeenne 
et voudrait ajouter quelques observations a titre national. 

II est largement admis que la nature des conflits 
contemporains est en train de changer rapidement et 
qu’elle est devenue plus complexe. La prevention et le 
reglement des conflits, en particulier ceux qui perdurent, 
ne relevent pas de la seule responsabilite ou prerogative 
d’une seule organisation multilaterale ou d’un seul 
pays. C’est une responsabilite partagee par l’ensemble 
de la communaute internationale. La Republique de 
Moldova appuie pleinement un resserrement continu de 
la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organismes regionaux dans ce domaine. 

L’Organisation des Nations Unies et les orga¬ 
nismes regionaux peuvent ceuvrer de concert plus effi- 
cacement en se saisissant des bonnes pratiques et des 
enseignements tires de l’experience et en les consoli- 
dant et en les partageant. Une prevention et une reso¬ 
lution efficaces des conflits requiert l’etablissement de 
partenariats coherents et actifs entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organismes regionaux. L’accent mis 
sur la prevention et la resolution des conflits est deja une 
caracteristique notable des partenariats existants entre 
l’Organisation des Nations Unies et certains organismes 
regionaux, notamment l’Union europeenne et l’Union 
africaine. Conformement a leurs mandats respectifs et 
a leurs avantages comparatifs, l’ONU et les organismes 


regionaux doivent, dans le cadre de leurs efforts, s’effor- 
cer de partager le fardeau, en mettant en commun les 
ressources et en creant de nouvelles synergies. Nous en- 
courageons la creation de mecanismes de coordination 
au niveau du Secretariat pour rendre operationnelle la 
cooperation entre les organisations en matiere de pre¬ 
vention et de resolution des conflits. 

La restructuration en cours du pilier paix et 
securite de l’Organisation des Nations Unies avec, en son 
centre, la prevention des conflits et la perennisation de la 
paix, est une excellente occasion de renforcer la capacite 
du Secretariat d’ceuvrer sur les questions regionales 
et de renforcer la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organismes regionaux. Nous 
saluons les efforts que deploie le Secretaire general dans 
ce sens et nous le remercions de son expose penetrant 
aujourd’hui, ainsi que de ses rapports correspondants. 

En continuant leurs programmes et en appliquant 
leurs approches distinctives aux fins de la prevention et 
de la resolution des conflits, les organismes regionaux 
et leurs Etats membres doivent agir de bonne foi et dans 
le strict respect des principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies, en particulier pour ce qui est du respect 
de la souverainete et de l’integrite territoriale des Etats. 

C’est aux Etats qu’il incombe au premier chef 
de prevenir les conflits - une prerogative soulignee 
a maintes reprises dans les resolutions du Conseil 
de securite. Toutefois, le potentiel constructif des 
organisations regionales dans ce domaine est souvent 
greve par le manque d’interet de certains membres, qui 
usent de leur autorite pour faire obstacle a des initiatives 
importantes ou pour limiter la portee de la cooperation 
entre les organismes regionaux et l’Organisation des 
Nations Unies, qui pourrait s’averer utile aux processus 
de reglement. Nous sommes fermement d’avis que nous 
pouvons encore tirer davantage parti des partenariats 
regionaux, pour autant que tous les acteurs concernes 
respectent les principes inscrits dans la Charte. 

La situation en matiere de securite qui va en se 
deteriorant et l’absence de progres dans le reglement des 
conflits prolonges dans l’espace post-sovietique appellent 
notre attention, et une question se pose quant au role et 
a l’efficacite reels des organismes regionaux concernes 
et a leurs efforts de coordination avec l’Organisation des 
Nations Unies. Nous croyons qu’aucun conflit au monde 
ne doit etre ignore par l’ONU, qu’il soit ou non inscrit 
a l’ordre du jour du Conseil de securite. La situation de 
conflit qui se prolonge dans l’est de la Republique de 
Moldova - un probleme qui est aussi complique par une 
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presence militaire etrangere illegale sur notre territoire 
national - en est un. 

En adoptant une resolution en juin sur le 
retrait complet et inconditionnel des forces militaires 
russes du territoire de la Republique de Moldova 
(resolution 72/282), l’Assemblee generate a renoue le fil 
qui existe entre les efforts regionaux deployes au niveau 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe sur la question et celui du programme des Nations 
Unies. Le retrait des troupes etrangeres est essentiel 
pour creer les conditions prealables a la prevention et au 
reglement du conflit en Republique de Moldova. 

L’absence de progres dans le reglement des 
conflits de longue date et la presence militaire etrangere 
illegale qui se poursuit sur les territoires nationaux de 
certains Etats Membres requierent non seulement un 
engagement plus direct des organes competents des 
Nations Unies et des organisations regionales, mais aussi 
une action commune qui tienne compte des aspects tant 
de la prevention que de la resolution des problemes. II 
est clair qu’il nous faut des partenariats de bon rapport 
capables de prevenir les conflits, de remedier a leurs 
causes profondes, et d’y mettre fin. 

Pour terminer, je voudrais souligner que le 
renforcement de la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organismes regionaux n’est 
pas simplement une nouvelle approche en matiere 
de multilateralisme. C’est une necessite du monde 
d’aujourd’hui, qui requiert de tous les pays concernes 
qu’ils appliquent les principes des Nations Unies et, 
lorsque ceux-ci sont violes, qu’ils appellent a l’application 
du principe de responsabilite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Viet Nam. 

M. Dang (Viet Nam) (parle en anglais ) : Je 
voudrais remercier la presidence ivoirienne du Conseil 
de securite d’avoir organise le debat tres important 
d’aujourd’hui. Nous voudrions aussi remercier le 
Secretaire general, le President de la Commission de 
l’Union africaine et le President de la Commission de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest de leurs precieuses contributions. 

Ma delegation s’associe a la declaration prononcee 
par le representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le Viet Nam partage l’avis d’autres Etats 
Membres sur l’importance primordiale de la prevention 


des conflits dans tous les processus de paix et sur la 
necessite de renforcer la cooperation entre l’ONU, les 
organisations regionales et sous-regionales et les Etats. 
Nous constatons avec satisfaction que l’ONU, notamment 
le Conseil de securite, attache une importance accrue a 
ses liens avec les acteurs regionaux a tous les stades de 
la prevention et du reglement des conflits. En vue de 
rendre cette collaboration plus efficace, nous voudrions 
souligner les points suivants. 

Premierement, l’Etat a un role crucial a jouer dans 
le maintien de l’ordre public en s’attaquant aux causes 
profondes des conflits et en respectant pleinement le 
droit international dans ses relations avec les autres 
pays. Dans le meme temps, l’ONU et les organisations 
regionales jouent un role essentiel dans la defense et 
la promotion des principes du droit international qui 
regissent les relations amicales entre Etats. 

Deuxiemement, l’ONU, forte de sa grande 
experience et de son savoir-faire particulier en matiere de 
consolidation et de maintien de la paix, doit fournir appui 
et assistance aux Etats Membres et aux organisations 
regionales. Parallelement, les organisations regionales 
disposent d’avantages comparatifs grace a leur 
connaissance approfondie de tous les aspects de la 
dynamique des conflits. C’est pourquoi il faut renforcer 
la synergie entre l’ONU et les organisations regionales, 
notamment par l’echange d’informations, l’echange 
d’experiences et la facilitation du dialogue et de la 
mediation, le cas echeant. 

Troisiemement, une approche globale de la 
prevention et du reglement des conflits doit etre mise 
au point, compte tenu de l’interdependance de toutes 
les questions auxquelles nous sommes confrontes 
dans le monde actuel. Le developpement economique 
et le progres social ne peuvent etre realises sans un 
environnement pacifique, stable et sur, et vice versa. 
C’est pourquoi nous sommes fermement convaincus 
qu’il faut ameliorer la cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales dans tous les domaines 
politiques, securitaires, economiques et socioculturels 
afin de renforcer leur collaboration, notamment en 
relevant ensemble les nouveaux defis regionaux 
et mondiaux. 

Enfin, en tant qu’Etat membre de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), le Viet 
Nam voudrait partager l’experience qu’il a acquise 
dans le cadre de son appartenance a l’ASEAN et de la 
cooperation entre l’ASEAN et l’ONU. Depuis sa creation, 
l’ASEAN n’a cesse de s’efforcer de transformer l’Asie du 
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Sud-Est, region de mefiance, de troubles et d’instabilite, 
en une region de confiance mutuelle et de cooperation. 
Ce resultat peut etre attribue aux efforts deployes par 
l’ASEAN en matiere d’elaboration et de partage de 
normes. Le dialogue et les negociations caracterisent 
depuis longtemps ce que l’on appelle l’approche de 
1ASEAN, qui vise a rapprocher les points de vue, a 
promouvoir la confiance et la comprehension mutuelles 
et a degager un consensus. LASEAN joue un role de 
premier plan dans la creation de divers cadres qu’elle 
dirige en vue de mobiliser des partenaires exterieurs. 

La cooperation entre EASEAN et l’ONU revet 
une grande importance pour EASEAN. Nous nous 
felicitons des progres accomplis dans la mise en 
oeuvre du Plan de mise en oeuvre de la Declaration 
conjointe sur un partenariat global entre EAssociation 
des nations de EAsie du Sud-Est et l’Organisation des 
Nations Unies (2016-2020) grace a diverses activites 
pratiques, notamment la tenue de reunions periodiques, 
l’organisation de dialogues sur des questions mondiales 
d’interet commun, le renforcement des capacites, le 
partage d’informations, la formation et l’assistance 
technique dans les affaires humanitaires, les activites 
de maintien de la paix et la lutte contre le terrorisme et 
la cybersecurite, entre autres. 

Pour terminer, nous reaffirmons notre ferme 
volonte d’ceuvrer en etroite collaboration avec d’autres 
Etats Membres aux niveaux bilateral, regional et 
international en faveur de notre objectif commun de 
paix, de securite et de developpement dans le monde. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Nigeria. 

M. Muhammad Bande (Nigeria) (parle en 
anglais ) : Qu’il me soit permis, par votre intermediate, 
Monsieur le President, de presenter mes condoleances a 
notre hote, le Gouvernement des Etats-Unis d’Amerique, 
pour la perte de son quarante-et-unieme President, 
M. George Herbert Walker Bush. 

Je remercie la presidence de la Cote d’Ivoire 
d’avoir convoque le present debat public. Je remercie 
sincerement de leurs declarations M. Amon-Tanoh, 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Cote d’Ivoire, M. Antonio Guterres, Secretaire general 
de l’ONU, M. Moussa Faki Mahamat, President de la 
Commission de l’Union africaine, et M. Jean-Claude 
Brou, President de la Commission de la Communaute 
economique des Etats de 1’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 


Les conflits violents alimentes par la mauvaise 
gouvernance, le terrorisme et la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre, entre autres facteurs, entravent 
le developpement socio-economique, maintenant ainsi 
la population, en particulier les femmes et les enfants, 
dans une misere permanente. Malheureusement, les 
pays sont souvent incapables de regler seuls un conflit 
a grande echelle. Bien que la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
incombe au Conseil de securite, la prevention et le 
reglement des conflits font intervenir toute une gamme 
d’acteurs qui fournissent des moyens distincts, mais qui 
se renforcent mutuellement, de s’attaquer a la fois aux 
causes immediates et aux causes plus profondes des 
conflits violents. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
participent a la prevention et au reglement des conflits 
ainsi qu’au relevement apres les conflits dans de 
nombreuses regions du monde. Elies sont en mesure 
d’alleger le fardeau qui pese sur le Conseil de securite 
et d’assurer la legitimite des mesures qu’il prend. Elies 
sont egalement les mieux placees pour travailler avec les 
parties prenantes afin de faciliter le dialogue et d’assurer 
une plus grande inclusion. 

En consequence, aujourd’hui plus que jamais, 
il faut renforcer la collaboration entre l’ONU et les 
diverses organisations regionales et sous-regionales 
dans le monde. La necessity d’accorder la priorite a 
des mecanismes, tant regionaux que mondiaux, qui 
soient efficaces, se renforcent mutuellement et soient 
suffisamment souples et reactifs pour assurer une 
coexistence pacifique entre les communautes, est au 
centre de cette collaboration. En outre, il est imperatif 
de trouver un moyen previsible et durable de financer 
des operations de soutien a la paix dirigees par un 
organisme regional, qui soient autorisees par le Conseil 
de securite et conformes au Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies. Nous le devons aux millions de 
personnes qui souffrent et qui attendent notre aide. A cet 
egard, je tiens a feliciter le Secretaire general de l’actuel 
Cadre commun Organisation des Nations Unies-Union 
africaine pour un partenariat renforce en matiere de paix 
et securite, qui constitue un pas dans la bonne direction. 

Dans la cadre de nos efforts de prevention et 
de reglement des conflits, nous devons egalement 
prendre dument connaissance des defis structured qui 
se posent a la paix et a la securite. Ces defis, tels que 
les changements climatiques, la mauvaise gestion des 
ressources naturelles et la criminalite transfrontiere 
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et internationale, sont a l’origine de certains des pires 
conflits de notre temps, et la meilleure fagon de les 
relever est d’instaurer une large collaboration entre les 
Etats, les organisations sous-regionales et regionales et 
l’ONU. 

Comme nous le savons tous, la region du lac 
Tchad est confrontee a la pire crise de son histoire, 
principalement en raison des effets des changements 
climatiques. Cependant, les pays du bassin du lac Tchad 
travaillent ensemble pour obtenir l’appui et l’attention 
de la communaute internationale, ce qui porte ses 
fruits. Un certain nombre de pays, notamment la 
Norvege, TAllemagne, le Royaume-Uni, les Etats-Unis 
d’Amerique, la Chine et le Canada, se sont associes a 
l’ONU pour fournir un appui financier et technique aux 
efforts en cours visant non seulement a vaincre Boko 
Haram, mais egalement a travailler en tenant compte de 
l’ensemble des piliers, etant donne que e’est la seule voie 
a suivre pour aller de l’avant. En effet, depuis la visite 


effectuee dans la region par la presidence britannique 
du Conseil de securite en mars 2017 et les differentes 
conferences d’annonce de contributions a Abuja, Oslo et 
Berlin, le succes a ete tel que nous envisageons meme de 
reapprovisionner le bassin, afin de retablir ou de stabiliser 
les moyens de subsistance des quelque 45 millions de 
personnes touchees par cette regrettable situation. Tout 
au long du processus, la CEDEAO, l’Union africaine et 
l’ONU, comme l’a declare hier le President de la Cote 
d’Ivoire (voir S/PV.8413), ont travaille ensemble pour 
mobiliser un appui a cette fin. 

Pour terminer, je voudrais reiterer ma gratitude 
aux organisateurs de la presente seance et affirmer que le 
Nigeria s’engage a continuer d’appuyer les efforts visant 
a maintenir la paix et la securite dans toutes les regions 
du monde, comme nous le faisons depuis 1960 dans le 
cadre du maintien de la paix et d’autres efforts conjoints. 

La seance est levee a 17 heures. 
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